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aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat prévoyait, dans son I
article 11, que les différents congés rémunérés (maladie, mater-
nité) devaient être pris en compte comme temps effectif de stage,
à concurrence de un dixième de la durée globale du stage, soit
trente-six jours. Ainsi, un agent qui au cours de l'année de stage
avait bénéficié d'un congé maladie de quarante jours voyait son
stage prolongé de quatre jours. Cette franchise a été accordée au
personnel départemental par délibération du conseil général des
Bouches-du-Rhône du 15 janvier 1982 qui reprenait les disposi-
tions du décret de 1949. Or la loi du 26 janvier 1984 dispose en
son article 46 que les congés de maladie et de maternité ne sont
pas pris en compte dans les périodes de stage, ce qui signifie
clairement qua les stagiaires de la fonction publique territoriale
ne bénéficient pas des trente-six jours de franchise ecce lés aux
stagiaires de l'Etat. En conséquence, il lui demande de bien vou-
loir lui faire savoir si des mesures sont envisagées afin de remé-
dier à cet état de fait. - Question transmise d M. le ministre de

Réponse. - En application de l'article 46 de la loi ne 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée, « la nomination (. ..) à un grade de la
fonction publique territoriale présente un caractère conditionnel.
La titularisation peut être prononcàe à l'issue d'un stage dont la
durée est fixée par le statut particulier (. ..). Les congés de
maladie et de maternité ne sont pas pris en compte dans les
périodes de stalle (. .) ». A l'énoncé de ces dispositions législa-
tives, il apparart clairement que les congés de maladie et de
maternité pris par un stagiaire de la fonction publique territoriale
ne sont pas considérés comme temps effectif de stage. Par consé-
quent, le stagiaire précité ne pourra être titularisé, si tel doit être
le ces, qu'à l ' issue d'une période englobant tant le stage propre-
ment dit que le congé de maladie ou de maternité accordé. Il
convient toutefois d'observer que, si la décision de titularisation
se trouve ainsi retardée, sa date d'effet doit être, comme pour les
stagiaires de la fonction publique de l'Etat, la fin de la durée
statutaire du stage, sans qu'il sort tenu compte de la prolongation
i mputable au congé de maternité ou d'adoption. Telle est l'inter-
prétation donnée par la circulaire ns NOR/INT/B/87/00061/C
du 9 mars 1987 relative aux congés de maternité ou d'adoption et
aux autorisations d'absence liées à la naissance pour les fonction-
naires des collectivités territoriales. Une étude est actuellement en
cours en vue de parvenir à l'harmonisation des dispositions rela-
tives aux stagiaires relevant de la fonction publique de l'Etat, ter-
ritoriale et hospitalière .

Communes(voirie)

16266. - 31 juillet 1989. - M. André Berthol demande à
M. le ministre de l'intérieur • de bien vouloir lui préciser les
critères de rémunération du commissaire-enquéteur désigné en
application de l'article 3 du décret no 76-790 du 20 août 1976. En
outre, il souhaiterait savoir si cette rémunération est à la charge
des communes.

Réponse. - L'article 3 du décret n° 76-790 du 20 août 1976
confie au maire le soin de désigner le commissaire-enquêteur.
Concernant le choix du commissaire-enquêteur, aucune disposi-
tion particulière n'en précise les modalités. Cependant, afin
d'éviter tout risque de cont`ntieux, le maire devra veiller à porter
de préférence son choix sur des personnes ne pouvant être
regardées comme ayant intérêt à l'opération. Ainsi, les agents des
services techniques de l'Etat lorsqu'Ils ne sont pas concernés par
la réalisation des travaux ou les personnes inscrites sur la liste
départementale établie annuellement pourront étre désignés en
qualité de commissaire-enquêteur, à l'exclusion. des agents com-
munaux (tribunal administratif de Rennes, u ement n° 84-1319
du 6 novembre 1986). Concernant les modalités de rémunération
du commissaire.enquéteur, il est conseillé, dans le silence des
textes, de s'inspirer de la procédure relative aux indemnisations
des commissaires-enquêteurs chargés des enquêtes publiques ou
parcellaires en matière d'expropriation pour cause d'utilité
publique. La prise en charge de la dépense sera assurée par la
commune mettre d'ouvrage.

Voirie (politique et réglementation)

16788. - 21 août 1989. - M . André Berthol demande à M. le
mhtlatre de l'I~tériéur de bien vouloir lui préciser les règles de
distance à observer par les particuliers qui envisagent de planter
des arbres sur des terrains bordant une voie ouverte à la circula-
tion publique .

Réponse. - Il n'existe aucun texte imposant le respect d'une
distance minimale entre des plantations établies sur des terrains
bordant une voie publique et cette voie, que celle-ci soit natio-
nale, départementale ou communale. La jurisprudence a d'ail-
leurs précisé que les règles édictées par les articles 671 et 672 du
code civil ne s'appliquent qu'aux arbres plantés sur la limite de
deux héritages privé:. . Les propriétaires riverains d'une voie
publique sont toutefois tenus au respect de certaines prescrip-
tions Incluses dans les rèq,lements de voirie, qui relèvent de l'en-
tière liberté des collectivités territoriales en ce qui concerne la
voirie locale et qui imposent généralement les mêmes distances
que celles prévues à l'article 671 du code civil, c'est-à-dire
2 mètres pour les plantations dont la hauteur dépasse 2 mètres et
0,50 mètre pour les autres plantations, cette distance étant cal-
culée à partir de la limite de la voie publique, toutes dépen-
dances comprises. S'agissant du domaine public routier national,
ce sont des arrêtés préfectoraux pris selon un modèle-type qui
réglementent dans chaque département les modalités de planta-
tion en bordure des routes nationales; ils imposent le respect des
distances susvisées. S'agissant enfin des plantations établies le
long de chemins ruraux, qui relèvent du domaine privé com-
munal, le décret n° 69-897 du 18 septembre 1969 relatif aux
caractéristiques techniques, aux limites, à la conservation et à la
surveillance des chemins ruraux dispose en son article 18 que les
plantations d'arbres et de haies vives peuvent être faites sans
condition de distance. Le maire peut toutefois, dans un souci de
sûreté et de commodité de passage, imposer le respect de dis-
tances minimales.

Communes (maires et adjoints)

17264. - 11 septembre 1989: - M . Jean-Louis Masson
demande à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui
indiquer si un adjoint auquel le maire a retiré toute délégation
est néanmoins en droit de bénéficier des indemnités de fonction
mentionnées à l'article L. 123-4 du code des communes.

Réponse. - L'article L 123-4 du code des communes, qui pose
le pnncipe des indemnités de fonctions, se réfère expressément à
« l'exercice effectif des fonctions de maire et adjoint des com-
munes ». Appelée à se prononcer sur le cas évoqué par l'hono-
rable parlementaire, la jurisprudence a notamment considéré que
« l'adjoint au maire qui n'a pas reçu de délégation on dont la
délégation a pris fin ne peut justifier de l'exercice effectif de ses
fonctions sauf le cas de suppléance (. . .) ; par suite, il ne peut
prétendre au versement des indemnités de foncions » (Conseil
d'Etat, S mars 1980, Botta).

Professions sociales (a sstantes maternelles)

18662. - 9 octobre 1989. - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre de l'intt le .r sur le fait que les col-
lectivités locales rencontrent parfois des difficultés pour recruter
des assistantes maternelles. En effet, les conditions fixées pour le
recrutement font que l 'emploi n'est ni prévu au tableau indicatif
des emplois communaux en vigueur ni conforme à la désignation
des emplois spécifiques. De ce fait, le mode de recrutement
contractuel est le seul susceptible de concilier la bonne marche
du service public et le caractère précaire de l'emploi dépendant
d'un agrément administratif susceptible d'être retiré chaque
année. Il souhaiterait savoir s'il envisage de prendre des mesures
d'adaptation en la matière.

Réponse. - Le Gouvernement a décidé de poursuivre la
construction statutaire de la fonction publique territoriale notam-
ment en co qui concerne la filière médico-sociale. A cette occa-
sion il procédera à l'étude de l'ensemble des fonctions et métiers
relevant de ce secteur en concertation avec les représentants des
personnels et des élus. La situation particulière des assistantes
maternelles, agents de droit privé ou agents non titulaires de
droit public des collectivités territoriales, fera l'objet, à cette
occasion, d'un examen en liaison avec M . le ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale.

Urbanisme (bâtiments insalubres ou menaçant ruine)

18678. - 9 octobre 1989. - M . Alain Madelin appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur à propos des problèmes
posés par les maisons abandonnées dans le milieu rural et non
entretenues. Ces maisons, très souvent, sont le refuge de nui-
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sibles, de plantes sauvages . Il voudrait savoir dans quelles condi-
tions les maires des communes peuvent intervenir sur un
domaine privé, quand il s'agit de l'entretien et de la préservation
de l'environnement.

Réponse. - Il arrive, plus particulièrement dans !es communes
rurales, que des terrains situés à l'intérieur même de l'aggloméra-
tion supportent des bâtiments inhabités ou laissés à l'abandon
par leurs propriétaires . Afin de remédier à cette situation, l'ar-
ticle 7 de la loi ne 89-550 du 2 août 1989 portant dispositions
diverses en matière d'urbanisme et d'agglomérations nouvelles
dispose que lorsque des immeubles ou terrains situés à l'intérieur
du périmètre d'agglomération d'une commune ne sont pas entre-
tenus, le maire peut, à la demande du conseil municipal, engager
la procédure de déclaration d'état d'abandon manifeste du bien
en cause. Le maire constate l'abandon manifeste de cette parcelle
par un procès-verbal provisoire, qui est affiché pendant trois
mois à la mairie et sur les lieux concernés . Ce procès-verbal qui
détermine la nature des travaux insdispensables pour faire cesser
l'état d ' abandon fait également l'objet d'une publication dans la
presse et est notifié aux propriétaires ou en mairie lorsqu'ils sont
Inconnus . A l'issue d'un délai d; : deux années, et si entre-temps
les propriétaires n'ont pas mis fin à l'état d'abandon ou n'en ont
pas manifesté l'intention le maire peut constater par un procès-
verbal définitif l'état d'abandon manifeste de la parcelle . Le
conseil municipal, saisi par le maire, doit décider s'il y a lieu de
déclarer la parcelle en état d'abandon manifeste et d'en pour-
suivre l'expropriation au profit de la commune . L'expropriation
des immeubles ayant fait l'objet d'une déclaration d'état
d'abandon manifeste est poursuivie dans les conditions prévues
par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique . Elle
doit avoir pour but soit la construction de logements, soit tout
objet d'intérêt collectif, relevait d'une opération de restauration,
de rénovation ou d'aménagement.

Fonction publique territoriale (recrutement)

19025 . - 23 octobre 1989. - M. Gérard Léonard appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur le souhait exprimé
par de nombreux maires des petites communes rurales de voir se
développer une véritable opération intercommunale en matière de
recrutement du personnel . Il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser les possibilités existantes de recrutement d'agents adminis-
tratifs ou techniques appelés à effectuer leur service à temps par-
tiel dans plusieurs collectivités,

Réponse. - La loi du 26 janvier 1984 a prévu expressément le
recrutement des fonctionnaires à temps non complet afin de
répondre à la spécifité des collectivités territoriales . Elle a fait
l'objet, dans son article 108 modifié par l'article 9 de la loi du
13 janvier 1989, d'une adaptation du dispositif statutaire existant,
et tendant à assurer aux intéressés de réelles possibilités de car-
rière . Son effet principal, au regard de la situation des agents,
consistera à permettre à ceux d'entre eux qui sont employés par
une ou plusieurs collectivités ou un ou plusieurs établissements
pendant une durée supérieure ou égale au nombre minimal
d'heures fixé par délibération de la C.N .R.A.C.L. d'être intégrés.
Un projet de décret actuellement en cours d'élaboration doit pré-
ciser par ailleurs, aux termes de l'article 104 modifié de la loi
précitée, le régime statutaire applicable à l'ensemble des agents à
temps non complet . Compte tenu de leur situation spécifique,
l'objectif doit être, dans tous les cas, de leur assurer des droits
équivalents à ceux dont bénéficient les fonctionnaires occupant
un emploi .à temps complet . Par ailleurs, l'article 25 de la loi du
26 janvier 1984 précitée permet aux centres de gestion, depuis la
modification opérée par la loi du 13 janvier 1989, de mettre des
fonctionnaires à disposition d'une ou plusieurs collectivités ou
établissements en vue de les affecter à des missions permanentes,
pour accomplir un service à temps .non complet auprès de cha-
cune de ces collectivités ou de chacun de ces établissements.

Collectivités locales tconcessions cr marchés)

19180 . - 30 octobre 1989 . - L'annexe au décret n° 88-74 du
21 janvier 1988 modifiant le décret n° 83 . 16 du 13 janvier 1983
fixant la liste des pièces justificatives des paiements des collecti-
vités territoriales prévoit, à la rubrique 412, qu'une convention
doit être jointe au paiement des prestations effectuées par des
tiers publics autres que le parc départemental de l'équipement.
M. Edmond Hervé appelle l'attention de M. le ministre de
1'letérleur sur la manière dont les ordonnateurs des collectivités
territoriales doivent interpréter le terme convention . Il apparaît,
en effet, que le conseil général des ponts et chaussées considère
dans une note du 13 janvier 1989 que « le contrat liant l'Etat à la
collectivité ou à l'organisme auquel il apporte son concours par

le truchement de la direction départementale de l'équipement est
constitué, d'une part, par la demande de concours et, d'autre
part, par l'autorisation de concours. L'ensemble de ces deux
documents se suffit à lui-même et, contrairement à ce que préten-
dent certaines personnes, il n'y a nullement besoin de la com-
pléter par une quelconque convention » . En conclusion, il lui
demande de préciser sous quelle forme doit être transmise la
convention prévue à l'annexe du décret, au comptable des collec-
tivités locales, à l'appui des mandatements.

Réponse. - Il est rappelé à l'honorable parlementaire que la
nouvelle nomenclature des pièces justificatives des paiements des
collectivités et des établissements publics locaux a été élaborée
dans un souci de simplification . Ainsi, s'agissant des prestations
effectuées par des tiers publics, la nouvelle nomenclature des
pièces justificatives annexée au décret n° 88-74 du 21 jan-
vier 1988 prévoit la production d'une convention unique qui se
substitue à la triple justification prévue au décret n o 83-16 du
13 janvier 1983 . Or, dans certains cas, les prestations effectuées
ne font pas l'objet d'une convention, mais sont engagées, confor-
mément à la procédure définie par !a circulaire interministérielle
du 22 août 1980, sur la base de la demande de concours et de
l'autorisation préfectorale donnée au service d'intervenir pour
assurer la mission proposée. Dans ces conditions, dès lors que
l'engagement des parties, ainsi que leur accord a priori sur les
modalités de l'opération et notamment son mode de facturation,
apparaissent clairement à travers la ou les délibérations du maître
de l'ouvrage et l'autorisation préfectorale de la demande de
concours, il apparait que la production d'une convention en la
forme n'apporterait au comptable aucune information suppémen-
taire et qu'en conséquence les documents susvisés peuvent valoir
convention au sens du décret n° 88-74 du 21 janvier 1988 précité.

Communes (fonctionnement)

19560 . - 30 octobre 1989. - M. André Berthol appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les prêts et locations de
salles municipales par les maires. II lui demande de vouloir bien
lui faire connaître la réglementation en vigueur en matière de
prêts et de location. II souha i te savoir également si les maires
peuvent refuser une location de salle municipale à un particulier
ou à une association.

Réponse. - La décision de mettre les locaux communaux à la
disposition de ceux qui en font la demande, à titre gratuit ou à
titre onéreux, relève de la compétence du maire, sous le contrôle
du conseil municipal . Il appartient à ce magistrat municipal,
chargé aux termes de l'article L . 122-19 du code des communes
d'administrer les biens communaux, de disposer des locaux dans
la mesure compatible avec l'intérêt général et l'exécution des ser-
vices publics . Par application des principes de droit commun, un
refus de location de salle municipale à un particulier ou une
association doit être motivé par des considérations fondées sur la
bonne administration des biens communaux ou le maintien de
l'ordre et de la tranquillité publique.

Voirie (voirie ufbaine)

19800. - 6 novembre 1989 . - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur la gêne considé-
rable qui résulte pour les administrés des changements du nom
des rues, des places et des édifices publics à l'issue des élections
municipales. En effet, on risque de s'acheminer progressivement
vers un changement tous les six ans du nom de certaines rues
lorsque la tendance politique des municipalités se modifie . Sans
qu'il soit envisageable d'empêcher toute modification, il souhaite-
rait qu'il lui indique si l'on ne pourrait pas prévoir que, lors-
qu'une rue, une place ou un édifice public change de nom, ce
nom ne puisse ensuite être à nouveau changé avant une période
d'au moins dix à quinze ans.

Réponse. - La dénomination des rues, places ou édifices
publics est une compétence exclusivement communale . Jusqu'à la
loi n° 70-1297 du 31 décembre 1970 sur la gestion communale et
les libertés communales, les délibérations des conseils munici-
paux relatives à des dénominations constituant des hommages
publics étaient soumises à autorisation préalable de l'autorité
supérieure . Depuis la loi n o 82-213 du 2 mars 1982 relative aux
droits et libertés des communes, des départements et des régions,
les délibérations des conseils municipaux sont exécutoires de
plein droit dès leur transmission au préfet et leur publication.



8 janvier 1990

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

139

Elections et référendums (bureaux de vote)

19980. - 6 novembre 1989. - M . Jean-Paul Calloud rappelle
à M. le ministre de l'intérieur les contraintes d'horaire
imposées en matière d'organisation du scrutin des élections euro-
péennes, qui obligent de maintenir l'ouverture des bureaux de
vote jusqu'à vingt-deux heures . Sans perdre de vue que cette
situation est la conséquence d'impératifs juridiques qui font que
les opérations de dépouillement ne peuvent commencer qu'après
la clôture du scrutin dans l'Etat de la Communauté où les élec-
teurs votent les derniers (en l'occurrence l'Italie), et ce pour
éviter la divulgation de résultats susceptibles d'influencer les élec-
teurs des autres pays, il attire son attention sur la lourdeur d'un
dispositif qui pénalise notamment les petites communes rurales
où l'effecti f d'élus est réduit, et parfois souvent composé d'agri-
culteurs particulièrement oc . upés au mois de juin par les travaux
de fenaison . Il lui demande en conséquence si une négociation
de la modification de cette réglementation pourrait étre envisagée
au moment où la France assure la présidence de la C .E.E.

Elections et référendums (bureaux de vote)

20518 . - 20 novembre 1 ;89. - M. Clauoe Miqueu attire l'at-
tention de M. le ministre de l ' intérieur sur les horaires d'ouver-
ture des bureaux de vote à l'occasion du dernier scrutin euro-
péen . L'ensemble des pays de la C .E .E . s'est aligné sur la
législation en vigueur en Italie où le scrutin se terminait à vingt-
deux heures . Cette décision parait justifiée par le motif suivant :
In clôture du scrutin à vingt heures, dans certains Etats euro-
péens, est de nature à altérer la sincérité du vote, compte tenu
que le dépouillement du scrutin permettrait d'avoir des indica-
tions sur les tendances exprimées dans ces Etats, avant que les
opérations de vote ne soient terminées en Italie . Outre le fait que
cette situation aurait un impact très marginal sur le vote, il lui
rappelle que les chaînes de télévision et la presse nationale ont
annoncé, dès le vendredi précédant le scrutin en France, les ten-
dances qui se dégageaient dans les pays où le vote s'était déroulé
le mercredi (Angleterre, Espagne) . Dès lors, il lui demande s'il ne
serait pas approprié de prévoir, pour le prochain scrutin euro-
péen de 1994, de revenir à la clôture des bureaux de vote à
vingt heures, horaire traditionnel dans notre pays . D'autant plus
qu'il apparait que très peu d'électrices et d'électeurs utilisent
cette période de vingt heures à vingt-deux heures pour accomplir
leur devoir civique, tandis qu'a contrario beaucoup de personnes
sont mobilisées jusqu'à une heure tardive pour assurer les opéra-
tions de vote.

Réponse. - L'auteur de la question a taise de souligner que le
gouvernement français ne peut déterminer librement l'heure de
clôture des opérations de vote pour les élections des représen-
tants au Parlement européen . Il doit à cet égard tenir compte de
deux impératifs juridiques . D'une part, l'article 9 de l'acte inter-
national du 20 septembre 1976 dispose que les opérations de
dépouillement des bulletins de vote ne peuvent commencer
qu'après la clôture du scrutin dans l'Etat de la Communauté où
les électeurs voteronts les derniers . D'autre part, un principe fon-
damental de notre droit électoral, inscrit à l'article L. 65 du code
électoral, impose que le dépouillement commence immédiatement
après la fin des opérations de vote . C'est la raison pour laquelle,
tant en 1979 qu'en 1984, la France a dû clôturer le scrutin à
vingt-deux heures, car la République italienne, en application de
sa loi interne, ferme ses bureaux de vote à cette heure-là . La
législation italienne n'ayant pas évolué sur ce point, il en a été de
tente lors de l'élection européenne du 18 juin 1989. Le Gouver-
nement est cependant bien conscient des sujétions particulière-
ment lourdes imposées de ce fait aux élus locaux, aux membres
des bureaux de vote et aux scrutateurs . C'est pourquoi il s'effor-
cera d ' obtenir de nos partenaires membres de la C .E .E. un
accord pour que, à l'avenir, les dispositions précitées de l'acte du
20 septembre 1976 fassent l'objet d'une application plus souple,
tout en veillant à ce que soit respecté l'esprit desdites disposi-
tions, inspirées essentiellement par le souci que la divulgation
prématurée des résultats du scrutin dans un Etat ne puisse
influencer les électeurs dans les pays où les opérations de vote ne
seraient pas encore achevées.

Elections et référendums
(élections professionnelles et sociales)

20125. - 13 novembre 1989 . - M. Jacques Fleury attire l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur la multiplication des
élections professionnelles qui doivent étre organisées bénévole .
ment par les communes . Cette charge étant particu l ièrement

lourde à supporter par les petites communes, il lui demande s'il
ne serait pas possible d'envisager la réduction du temps d'ouver-
ture des bureaux de vote, le regroupement de plusieurs élections
professionnelles, voire l'organisation d'élections par correspon-
dance.

Réponse. - En sa qualité de représentant de l'Etat dans la com-
mune, le maire est, aux termes de l'article L. 121-23 du code des
communes, chargé des fonctions spéciales qui lui sont attribuées
par les lois . Des lois et des règlements lui ont ainsi renflé
diverses missions en matière de préparation et organisation des
scrutins, qu'il s'agisse des élections politiques ou de certaines
élections professionnelles ou sociales . L'expérience acquise en ce
domaine, tant par les élus communaux que par les services mini-
cipaux, est d'ailleurs garante du bon déroulement de ces consul-
tations . Il reste que l'organisation des diverses élections socio-
professionnelles représente une charge de travail non négligeable.
Le ministre de l'intérieur en est pleinement conscient, mais il ne
peut agir en cette matière qu'en qualité de conseil auprès des
.ministres techniques responsables de la préparation des consulta-
tions en cause . D'une part, il s'attache à ce que soit respecté un
calendrier qui évite la concentration excessive sur de courtes
périodes d'un trop grand nombre de scrutins, tout en veillant à
ce que ceux-ci n'entrent pas en concurrence avec des élections
politiques . D'autre part, il recommande la recherche de modalités
d'organisation les plus simples possibles . Le recours systématique
au vote par correspondance constituerait, à cet égard, une mesure
de simplification radicale . Mais la généralisation de cette procé-
dure de vote doit cependant étre étudiée avec prudence, eu égard
aux possibilités de fraudes qui lui sont inhérentes et qui ont
conduit à sa suppression pour les élections politiques . En tout
état de cause, l'initiative de modifications législatives ou régle-
mentaires en matière d'élections professionnelles ou sociales
(notamment en ce qui concerne la durée d'ouverture des bureaux
de vote) n'appartient pas au ministre de l'intérieur, qui ne dispo-
serait pas au demeurant de tous les éléments pour juger de leur
opportunité, mais à chacun des ministres auxquels incombe, à
titre principal, la responsabilité d'organiser ces scrutins.

Personnes âgées (établissements d'accueil)

20288 . - 13 novembre 1989 . - M. Théo Vial-Massat attire
l'atten:ion de M. le ministre d'État, ministre de la fonction
publique et des réformes administratives, sur le statut du per-
sonnel des logements-foyers pour personnes âgées . Conçus à
l'origine pour régler des problèmes d'habitat, ces établissements
étaient destinés aux personnes âgées valides et autonomes . Le
maintien à domicile et le vieillissement de la population
accueillie ont rendu le fonctionnement de ces équipements sem-
blable à celui des maisons de retraite . En effet, depuis ces der-
nières années, les logements-foyers doivent répondre à des pro-
blèmes de dépendance et la mise en place du forfait soins
courants et des sections de cure médicale avec l'emploi de par-
sonnet paramédical a permis de répondre à ces nouveaux
besoins . Or le statut appliqué au personnel est ce!ui de la fonc-
tion publique territoriale alors que les emplois en logements-
foyers sont tout à fait comparables, tant par leur spécificité que
par leurs contraintes, à ceux des maisons de retraite publiques et
des hôpitaux. Cela se traduit par des inégalités importantes en
matière salariale et pose de sérieuses difficultés pour le recrute-
ment du personnel, et plus précisément pour le personnel para-
médical . Par ailleurs, les emplois de veilleur de nuit, d'aide-
soignant, d'infirmière, de directeur de logement-foyer ne figurent
pas dans la nomenclature des emplois de la fonction publique
territoriale . L'intégration des fonctionnaires territoriaux dans les
cadres d'emplois de la filière administrative ou technique n'a pas
apporté de réponses à cette absence de statut et à ces inégalités
qui ne font que s'accentuer depuis les récentes mesures sociales
prises à l'égard des personnels paramédicaux de la fonction
publique hospitalière . En conséquence, il lui demande s'il envi-
sage l'élaboration d'un statut pour ces personnels qui tienne
compte de leurs compétences et exigences, en tous points compa-
rables à celles du secteur hospitalier public . - Question transmise
d M. le ministre de l'intérieur.

Réponse. - Les maisons de retraite à caractère public, et plus
généralement l'ensemble des établissements d'hébergement pour
personnes âgées, gérés en régie par une commune, un départe-
ment ou un centre communal d'action sociale, ne sont pas au
nombre des établissements figurant sur la liste fixée par l'article 2
de la loi né 86-33 du 9 janvier 1986 (établissements dont le per-
sonnel relève de la fonction publique hospitalière) . Cette exclu-
sion des établissements non personnalisés s'explique par , une
volonté de cohérence. En effet, il n'est pas apparu opportun de
priver les autorités territoriales de tout contrôle sur un personnel,
notamment de direction, relevant d'établissements avec lesquels
leurs relations fonctionnelles sont étroites et fréquentes . En
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conséquence, les personnels des logements-foyers rattachés à un
centre communal d'action sociale relèvent de la loi du 26 jan-
vier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale . Dès lors qu'ils étaient titulaires
d'un emploi relevant de la filière administrative, ces agents ont
dù être intégrés dans l'un des cadres d'emplois parus en
décembre 1987, En revanche les personnels infirmiers, méme lors-
qu'ils exercent des fonctions de direction, relèvent de la filière
sanitaire et sociale . La situation de ces derniers fait actuellement
l'objet, comme d'autres professions de santé, d'études particuliè-
rement approfondies dans la perspective de la construction statu-
taire de la filière sanitaire et sociale . la possibilité de leur confier
des tâches de direction sera examinée dans ce cadre.

JEUNESSE ET SPORTS

Jeunes (associations de jeunesse et d'éducation)

18781. - 16 octobre 1989. - M. Jean-Yves Le Déaut appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des
sports, chargé de la jeunesse et des sports, sur le rembourse-
ment des frais médicaux supportés par les associations d'éduca-
tion populaire au cours des séjours organisés pour les enfants et
les adolescents . La législation oblige ces associations à soigner les
enfants malades qui doivent avancer les honoraires médicaux et
pharmaceutiques . Les parents sont tenus de rembourser les asso-
ciations, mais face au phénomène de précarité que connaissent
certaines familles en difficulté, les associations de jeunesse et
d'éducation populaire n'arrivent plus à recouvrer les frais médi-
caux qui ont été engagés. A titre indicatif, la créance de la sec-
tion départementale de la ligue française de l'enseignement et de
l'éducation permanente s'est élevée à près de 40 000 francs
en 1986. Il souhaiterait savoir si une clause de subrogation à la
sécurité sociale pourrait être envisagée et dans le cas contraire
quelle modification à la législation pourrait étre apportée pour
permettre à ces associations de recouvrer leurs créances.

Réponse. - L'article R. 362-1 du code de la sécurité sociale pré-
voit la possibilité pour l'assuré de déléguer à un tiers l'encaisse-
ment des prestations pendant une période de trois mois . L'usage
de cette procédure offre ainsi aux associations organisatrices de
centres de vacances et de loisirs la faculté de bercevoir directe-
ment, de la caisse primaire d'assurance maladie, le rembourse-
ment des actes médicaux et dépenses pharmaceutiques effectués
au profit de mineurs placés sous leur responsabilité lors de
séjours collectifs . Le secrétariat d'Etat de la jeunesse et des
sports ne manquera pas d'appeler l'attention des associations sur
cette disposition.

Ministères et secrétariats d'Etat
(jeunesse et sports : personnel)

19679 . •- 30 octobre 1989 . - M. Jean-Pierre Bouquet attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des
sports, chargé de la jumeau et des sports, sur l'absence de
revalorisation de l'indemnité de sujétions spéciales des inspec-
teum de la jeunesse, des sports et des loisirs, et lui demande
quelles mesures il entend prendre, notamment sur le plan budgé-
taire, pour satisfaire cette demande qui n'est pas nouvelle . La
question est désormais posée avec une plus grande acuité, depuis
que, dans le cadre de la revalorisation des carrières de l'éduca-
don nationale, une augmentation importante a été consentie aux
personnels techniques et pédagogiques encadrés par ces inspec-
teurs . Désormais, dans certains services, des inspecteurs vont
gagner moins que certains personnels qu'ils encadrent.

Réponse. - Le secrétariat d' Etat a engagé une refonte des textes
statutaires régissant les personnels d'inspection . A cette occasion,
le régime indemnitaire de ces fonctionnaires sera reconsidéré
afin : d'une part, de favoriser leur déroulement de carrière ;
d'autre part, de tenir compte der missions prévues dans les textes
en cours l'élaboration, ainsi que des indemnités allouées aux
autres fonctionnaires du secrétariat d'Etat, notamment aux cadres
techniques et pédagogiques. Les textes statutaires et indemnitaires
seront soumis très prochainement aux départements ministériels
Concernés : budget et fonction publique, ainsi qu'aux organismes
consultatifs compétents.

Sports (enseignement)

21347. - 4 décembre i989 . - M . Jean Proriol attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé
de la jeunesse et des sports, sur les difficultés professionnelles
que rencontrent les personnels techniques et pédagogiques dépen-
dant de son ministère . En effet, les personnels âgés de plus de
cinquante ans ne pourront accéder à la hors-classe que s'ils béné-
ficient d'une majoration de 15 p . 100 d'indice . De plus, les ser-
vices jeunesse et sports ne reconnaissent pas à ce jour les
mesures de décentralisation qui leur seront appliquées dès le
1 « janvier 1990 . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre afin de répondre aux interrogations des
cadres, conseillers et techniciens du sport.

Réponse. - Les cadres techniques et pédagogiques de la jeu-
nesse et des sports bénéficieront de mesures de revalorisation
identiques à celles des enseignants relevant de l'autorité du
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports.
Ces mesures, inscrites à la loi de finances pour 1990, concernent :
I o Les professeurs de sport et les conseillers d'éducation popu-
laire et de jeunesse : accélération du début de carrière et bonifi-
cation de deux ans d'ancienneté (à compter du 1 « sep-
tembre 1989), création d'une hors-classe représentant 15 p . 100 de
l'effectif budgétaire de chacun de ces corps (à compter du
1 « septembre 1989 et du 1 « septembre 1990) . 2° Les chargés
d'éducation populaire et de jeunesse : alignement progressif de la
grille indiciaire sur celle des professeurs de lycée d'enseignement
professionnel de 1 « grade (du 1« septembre 1989 au 1 « sep-
tembre 1993) ; création d'une hors-classe représentant 15 p . 100
de l'effectif budgétaire du corps (à compter du 1 « sep-
tembre 1990) ; accès de ces personnels au corps des conseillers
d'éducation populaire et de jeunesse, sous réserve de la posses-
sion des titres requis pour se présenter au concours externe et
d'une ancienneté de cinq ans de services publics (à compter du
1 « septembre 1990) . Le nombre des emplois à pourvoir dans ces
conditions sera fixé chaque année, par arrêté conjoint des
ministres concernés (budget, fonction publique, jeunesse et
sports) . Les textes correspondants ont été soumis le
22 novembre 1989 à l'avis du comité technique paritaire ministé-
riel compétent . Ils seront transmis au conseil supérieur de la
fonction publique de l'Etat puis au Conseil d'Etat . Ils devraient
être publiés au printemps 1990.

JUSTICE

Problèmes financiers agricoles (baux ruraux : Corse)

17957 . - 25 septembre 1989 . - M. Pierre Pasquini rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, que jusqu'à une
époque récente, en Corse, la culture de la vigne n'était pas sou-
mise au statut de la viticulture qui n'a commencé en fait à être
appliqué qu'à partir de 1967 . Avant cette date, la plantation du
vignoble était libre et non conditionnée par l'existence de droits
de plantation. A compter de 1967 a été progressivement établi un
cadastre viticole authentifiant l'existence du vignoble et des
droits de plantation auquel il avait de fait donné naissance.
Avant 1967, des terres nombreuses et de superficie importante
ont été données à bail pour la culture de la vigne, généralement
pour une longue période excédant souvent troue années . A l'ex-
piration du bail se pose aujourd'hui la question de savoir à qui,
du propriétaire ou du titulaire du bail, appartiennent les droits
de plantation, dès lors qu'ils n'existaient pas au début du bail et
qu'ils ont été générés en cours de bar : par l'existence de fait d'un
vignoble planté sans droits . La réponse à cette question semble
relativement aisée lorsque le bail consenti par le propriétaire de
la terre est un bail emphytéotique . En effet, dans cette hypothèse,
la nature du bail impose à l'emphytéote des obligations telle la
mise en culture de la terre - culture de la vigne si tel est l'objet
du bail - et surtout de restituer la propriété en bon état de
culture en fin de bail . Le propriétaire récupérant alors sans
aucune indemnité une terre plantée en vigne, il parait évident
que les droits de plantation lui sont définitivement acquis . En
revanche, lorsqu'il s'agit d'autres formes de bail ne comportant
pas l'obligation de restituer la terre en bon état de culture,
notamment le bail à comptant ou le bail à ferme, la question de
la propriété des droits de plantation n'est pas clairement résolue :
le titulaire du bail peut considérer que c'est l'action de cuitiver
qui a fait naître le droit et le revendiquer à ce titre ; le proprié-
taire peut tout aussi bien soutenir que les droits de plantation
sont des droits réels immobiliers attachés de ce fait à la terre et
ne pouvant par conséquent étre transférés sans scn consentement.
Il convient d'ailleurs d'observer qu'en cas d'arrachage de la vigne
avec prime d'arrachage faisant disparaître les droits de planta-
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tien, la demande de primes et la déclaration d'arrachage sont
nécessairement assorties de l'accord du propriétaire. Sans préju-
dice de ce que pourrrait être l'appréciation de la justice en cas de
litige, il lui demande sa position sur ce problème.

Réponse. - Aux termes de l'article L.411-69 du code rural, le
preneur qui a, par son travail ou par ses investissements, apporté
des améliorations au fonds loué, a droit, à l'expiration du bail, à
une indemnité due par le bailleur, quelle que soit la cause qui a
mis fin au bail . L'indemnité est ainsi fixée : (art . L.411-71-2 e) en
ce qui concerne les plantations, elle est égale à l'ensemble des
dépenses, y compris la valeur de la main d'oeuvre, évaluées à la
date de l'expiration du bail, qui auront été engagées par le pre-
neur avant l'entrée en production des plantations, déduction faite
d'un amortissement calculé à partir de cette dernière date, sans
qu'elle puisse excéder le montant de la plus value apportée au
fonds par ces plantations . Ces deux articles du code rural sont
l'application au statut du fermage et du métayage des règles
générales du droit civil concernant le droit d'accession du pro-
priétaire immobilier et l'enrichissement sans cause . En applica-
tion de ces principes, en fin de bail rural, sous réserve de l'ap-
préciation des tribunaux, si les vignes existaient au moment de la
signature du bail ou si elles ont été plantées en utilisant un droit
de replantation issu de l'arrachage de vignes préexistantes sur
l'exploitation, elles restent attachées à l'exploitation reprise par le
bailleur. En revanche, si la plantation a été réalisée par le pre-
neur en utilisant un droit de replantation qui lui appartient ou en
vertu d'une autorisation de plantation qui lui a été accordée per-
sonnellement, il dispose des plantations et des droits correspon-
dants . L'article l e? du décret n° 87-128 du 25 février 1987 prévoit
la possibilité du transfert des droits de replantation en fin de bail
rural du preneur au propriétaire de l'exploitation sur le fonds de
laquelle ils ont été exercés.

Auxiliaires de justice (avocats)

18121 . - 2 octobre 1989. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, qu'en applica-
tion du décret ne 72-783 du 25 août 1972, récemment modifié par
le décret ne 86 . 459 du 13 mars 1986, le maniement des fonds par
un avocat transite par une caisse des règlements pécuniaires des
avocats, couramment nommée Carpa . Or, on constate que les
fonds restent souvent immobilisés sur les comptes Carpa pendant
un délai beaucoup trop long pour les clients et sans aucun doute
préjudiciable à leurs intérêts . Il lui demande en conséquence les
raisons de cet état de fait et si une révision du statut des Carpa
ne permettrait pas de dégager une solution satisfaisante pour
toutes les parties intéressées.

Réponse. - Les caisses des règlements pécuniaires des avocats
(Carpa), rendues obligatoires res l'article 124 de la loi n e 85-772
du 25 juillet 1985 qui a modifié le 9. de l'article 53 de la loi
n~ 7 1-1130 du 31 décembre 1971, ont pour but de centraliser les
règlements portant sur les fonds, effets et valeurs refus par ceux-
ci à l'occasion de l'exercice de leur activité professionnelle, afin
de faciliter le contrôle de ces règlements, assortis, aux termes de
l'article 26 de la loi précitée du 31 décembre 1971, d'une assu-
rance contractée par le barreau ou d'une garantie financière. En
application de l'article 40 du décret n° 72-783 du 25 août 1972
modifié, chaque caisse dispose d'un compte ouvert à son nom
dans une banque ou à la Caisse des dépôts et consignations, les
écritures afférentes à l'activité de chaque avocat étant retracées
dans un sous-compte individuel. Ainsi, du point de vue des
délais nécessaires, rien ne distingue les opérations effectuées sur
un compte de dépôt ouvert au nom de l'avocat dans un etablisse-
ment bancaire de son choix de celles effectuées par l'intermé-
diaire de ces caisses . Si des délais excessifs étaient constatés à
l'occasion d'un règlement, le client, auquel aucune explication
satisfaisante ne serait fournie par son avocat ou par le bâtonnier,
pourrait signaler les faits au procureur général qui ordonnerait
une enquête . De même, si l'auteur de la question a connaissance
de tels retards, il serait souhaitable qu'il les signale à la chancel-
lerie de manière à ce qu'une enquête puisse être prescrite.

Etat civil (nom et prénoms)

18793 . - 16 octobre 1989 . - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le fait que la nécessité de donner aux femmes des droits égaux à
ceux des hommes est reconnue par tous . Il s'avère cependant
qu'en ce qui concerne la transmission du nom de famille une
réforme mise en oeuvre récemment, qui introduit la notion de
nom d'usage, n'a apporté aucune véritable amélioration. En effet,
non seulement le nom d'usage n'est pas transmissible mais, en

outre, il ne iipre pas dans les actes d'état civil . Il souhaiterait
donc qu'il lut indique s'il ne pense pas qu'en la matière la
France ne doit pas rester à la traîne des autres pays européens
qui, eux, ont instauré un système parfaitement équitable en
matière de transmission du nom de famille.

Réponse. - Ainsi que l'honorable parlementaire le soulignait
dans sa question écrite n e 17101 du 4 septembre 1989, la législa-
tion française relative à la transmission des patronymes soulève
de nombreuses difficultés liées notamment à la disparition des
nome peu portés, à l'impossibilité pour la femme trente de trans-
mettre son patronyme à ses enfants ou aux effets sur le nom des
enfants majeurs de certaines modifications de leur statut familial.
La Chancellerie s'attache à résoudre l'ensemble de ces problèmes
et étudie les solutions qui le cas échéant seraient susceptibles de
leur être données par voie législative.

Services (politique et réglementation)

19037 . - 23 octobre 1989. - M. François Bayrou demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
lui apporter des précisions sur la délimitation des p :ofessionnels
habilités à donner des consultations et à rédiger des actes dans le
cadre de la réforme des professions judiciaires et juridiques.
Certes une différenciation semble établie entre, d'une part, la
consultation et, d'autre part, le renseignement juridique . Tou-
tefois la frontière entre ces deux termes semble assez floue . Un
« renseignement » de qualité nécessite à l'évidence une étude
approfondie du dossier, au même titre qu'une « consultation ».
Le critère de rémunération ne peut entrer en ligne de compte, les
entreprises visées facturant à l'évidence leurs services . Des élé-
ments complémentaires semblent donc indispensables à ce sujet
afin de préserver au maximum la sécurité des consommateurs de
droit.

Réponse . - L'avant-projet de loi portant réforme des profes-
sions judiciaires et jundiques actuellement soumis à la consulta-
tion notamment de l'ensemble des professions concernées, du
Conseil national de la consommation, des organisations patro-
nales et des syndicats de salariés contient dans son article 22 les
dispositions relatives à la réglementation de la consultation et de
la rédaction d'actes en matière juridique. La rédaction de ces dis-
positions a pris en considération l'ensemble des observations déjà
parvenues sur ce point au ministère de la justice. Ainsi, si les
activités de consultation et de rédaction d'actes sent expressé-
ment confiées aux membres des professions judiciaires et juri-
diques réglementées, l'avant-projet reconnaît le droit d'exercer
ces activités notamment d'une part à certains professionnels, per-
sonnes physiques ou morales dont l'activité est par ailleurs régle-
mentée (experts-comptables, agents immobiliers, agents d'assu-
rances, établissements financiers . . .) et d'autre part à des
personnes morales à but non lucratif, telles qu'associations
reconnues d'utilité publique, associations agréées de consomma-
teurs ou de défense de l'environnement, centres de gestion
agréés, syndicats professionnels, groupements mutualistes, asso-
ciations constituées entre ou par des organisations profession-
nelles ou interprofessionnelles, associations constituées dans un
but philanthropique ou humanitaire . Il convient d'ajouter que
seule la prestation rémunérée est réglementée et que les per-
sonnes habilitées par le texte à donner des consultations ou à
rédiger des actes doivent justifier d'une assurance garantissant
leur responsabilité. Ces mesures prises dans le souci de préserver
la sécurité des consommateurs du droit répondent ainsi aux
préoccupations de l'auteur de la question.

Divorce (garde et visite)

20057. - 13 novembre 1989 . - M. Jean-Louis Masson
demande à M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de
bien vouloir lui préciser si le conjoint divorcé qui s'est vu
accorder par jugement un droit de visite peut, lorsque, en cas
d'accident ou de maladie, il se trouve dans l'impossibilité d'aller
chercher lui-même son enfant, donner procuration à une autre
personne.

Réponse . - Le conjoint divorcé, qui s'est vu accorder un droit
de visite peut demander, en cas d'accident ou de maladie, à un
tiers d'aller chercher son enfant afin d'exercer son droit durant la
période accordée . Toutefois, à défaut de précision dans la déci-
sion ayant statué sur l'exercice du droit de visite ou à défaut
d'accord avec le parent titulaire de l'exercice de l'autorité paren-
tale, il appartient à l'intéressé de saisir le juge aux affaires matri-
moniales ou le tribunal compétent pour qu'il soit statué sur cette
modalité de l'exercice de son droit .
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Retraites :fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion)

20302 . - 13 novembre 1989 . - M . Philippe Auberger expose à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que la pension
de réversion au titre du code des pensions civiles et militaires de
retr_.ite est attribuée depuis 1978 à l'ex-conjoint divorcé non
remarié sans que soit pris en compte le motif du divorce . Par
ailleurs, en cas de cancours entre une veuve et une ex-épouse,
l'avantage dérivé est partagé au prorata de la durée de chaque
mariage . Il lui fait observer que ces nouvelles mesures s'appli-
quent quelle que soit la date du divorce, c'est-à-dire même si
celui-ci, intervenu avant la modification législative, avait pris en
compte l'état précédent de la législation . il lui demande, enfin,
quelles dispositions il entend prendre pour revenir à un partage
qui tienne un meilleur compte des droits de la veuve.

Réponse. - Comme l'indique l'honorable parlementaire, la loi
n° 78-753 du 18 juillet 1978 a reconnu à tous les conjoints
divorcés ou séparés un droit à pension de réversion du chef de
leur ancien époux, quel que soit le cas de divorce . Elle a égale-
ment généralisé le principe du partage au prorata de la durée de
chaque mariage. Ces dispositions s'appliquent en tenant compte
non pas de la date du divorce mais de la date de prise d'effet de
la pension . Le législateur de 1978 a considéré la pension de
réversion comme étant la contrepartie des cotisations versées par
les époux durant leur mariage, ceux-ci ayant contribué d'une
façon conjointe à l'entretien du ménage et permis par leurs acti-
vités complémentaires la constitution de droits à la retraite . Ces
motifs, réaffirmés lors du vote de la loi du 13 juillet 1982,
demeurent justifiés et en conséquence, il ne convient pas de
revenir sur les principes ainsi rappelés.

Système pénitentiaire (personnel)

20439 . - 20 novembre 1989 . - M. Jean-Marie Le Guen
appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la
justice, sur la requalification des métiers pénitentiaires devant
contribuer à la mise en oeuvre d'une nouvelle politique pénale
moderne. A l'instar du plan de modernisation de la police et
dans l'esprit de la mission Schwartz sur la requalification des
métiers, l'administration pénitentiaire doit, et la chancellerie en
est garante, engager des réformes de fond . Le rapport Bonne-
maison, qui donnait des pistes de réflexion très riches, n'a pas eu
l'impact suffisant faute d'avoir été expliqué correctement aux
fonctionnaires pénitentiaires . Ces derniers ne devant pas être à la
remorque d'une éventuelle refonte de la grille de la fonction
publique mais y être résolument inscrits, il lui demande quelles
sont ses intentions afin d'engager une revalorisation des métiers
pénitentiaires.

Réponse. - Deux des six actions engagées pour moderniser
l'administration pénitentiaire répondent aux préoccupations
exprimées par l'honorable parlementaire . La première concerne
précisément les conditions de travail et les métiers pénitentiaires.
Un groupe d'experts, composé d'un inspecteur général des
finances, d'un inspecteur 4énéral des affaires sociales, d'un ins-
pecteur général de l'administration et d'un médecin ergonome, a
été installé le 23 novembre 1989 à l'occasion de la réunion du
comité technique paritaire élargi aux orgnnisations syndicales qui
n'y siègent pas habituellement- En liaison étroite avec l'ensemble
des personnels et avec le cancouts d'un bureau d'études et d'un
groupe d'appui technique, ces experts vont procéder dans six éta-
blissements (le centre pénitentiaire de Nantes, les prisons de
Lyon, la maison d'arrêt de Meaux, la maison centrale d'Ensi-
sheim et les maisons d'arrêt de Nanterre, Fleury-Mérogis) à une
analyse des postes et des besoins . Les résultats seront périodique-
ment présentés au comité technique paritaire et le rapport final
permettra de procéder, en concertation avec les personnels, à une
adaptation des organigrammes d'établissements, à une améliora-
tion des tableaux de service et de congés, et d'en évaluer le coût.
S'agissant de la formation, le « conseil national de la formation
pénitentiaire », créé par arrêté du 8 août 1989 et dont sont
membres la ma jorité des organisations syndicales, a été installé le
11 décembre 1989 . Il a pour mission d'élaborer un plan triennal
de formation s'intégrant notamment dans l'accord-cadre du
29 juin 1989 sur !a formation continue des agents de la fonction

ublique . Enfin, et outre ces deux actions de grande ampleur,
l'administration pénitentiaire envisage d'engager dès le début de
l'année 1990 deux actions expérimentales de « requalification »
en direction des personnels de surveillance, avec le concours,
précisément, de la mission nationale animée par le professeur
Bertrand Schwartz . Une extension de l'expérience est d'ores et
déjà envisagée dans le cas où les objectifs recherchés seraient
atteints auprès des quelque 300 premiers agents concernés.

Justice (tribunaux d'instance : Eure)

20561 . - 20 novembre 1989. - M. Jean-Louis Debré tient à
attirer l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la
justice, sur la situation préoccupante dans laquelle se trouvent
les tribunaux d'instance d'Evreux. de Louviers et des Andelys,
dans le département de l'Eure . En effet, ces juridictions se trou-
vent déjà tragiguement sous-équipées, quatre magistrats seule-
ment se partageant la charge des décisions à rendre . Or il s'avère
qu'à la suite de la nomination des deux juges qui composaient le
tribunal d'instance d'Evrenx dans une e.tee juridiction, un seul
magistrat a été nommé en remplacement, le second ne sera
nommé qu'au mois de décembre . Ce qui entraînera une vacance
de la moitié du poste pendant pratiquement trois mois . Par ail-
leurs, le juge du tribunal d'instance des Andelys cessera ses fonc-
tions de la fin du mois de décembre au début du mois de juillet,
pour un congé-maternité . Or il n'est prévu aucun remplacement.
Ainsi, le tribunal d'instance des Andelys sera privé de tout
magistrat titulaire pendant six mois . 11 lui demande ce qu'il
compte faire face à cette situation préoccupante qui met en cause
la crédibilité même de la justice.

Réponse. - Il est exact qu'un des magistrats du tribunal d'ins-
tance d'Evreux a bénéficié d'une promotion au mois de juin 1989
et que, faute de candidat, i . n'a pas été possible de le remplacer
par le même mouvement. L'effectif du tribunal d'instance
d'Evreux sera cependant au complet au mois de décembre . Un
congé de maternité n'ouvrant pas la vacance 'du poste, la Chan-
cellerie n'est pas en mesure d'envisager le remplacement du juge
d'instance des Andelys qui .sera placé prochainement dans cette
position .

Ministères et secrétariats d'Etat (justice : personnel)

20804. - 27 novembre 1989. - M. Adrien Zeller souhaite
attirer l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la
justice, sur la situation des fonctionnaires des conseils de pru-
d'hommes . En effet, il semblerait que les corps de greffiers et
greffiers en chef des conseils des prùd'hommes, ainsi que l'en-
semble de leurs agents, vont devoir fusionner dans un statut
unique avec les fonctionnaires des cours et tribunaux . Outre le
fait que le législateur a affirmé par deux fois sa volonté de voir
appliquer à ces fonctionnaires des prud'hommes un statut parti-
culier dans la loi du 17 janvier 1979, comme dans celle du
6 mai 1982, suivant en cela les souhaits exprimés par la profes-
sion, une fusion des statuts telle qu'elle est prévue apparaît a
priori peu souhaitable . D'une part, cette fusion serait inéquitable
puisque l'avancement à l'ancienneté défavoriserait les fonction-
naires des prud'hommes, corps qui n'existent que depuis dix ans
et même seulement sept ans en Alsace, alors que les fonction-
naires d'Etat des cours et tribunaux apparaissent en tant que tels
dès 1967 . D'autre part, la juridiction prud'homale est sous bien
des aspects un cas particulier dans notre système judiciaire . Cette
particularité rejaillit sur ses fonctionnaires qui, dans leur travail
quotidien, font preuve d'une disponibilité et d'une écoute qui, à
bien des égards, rend leur tâche sensiblement différente de celle
des fonctionnaires des cours et tribunaux . Aussi il souhaite savoir
s'il envisage une telle fusion et, dans l'affirmative, quelles
garanties il pourra donner aux fonctionnaires des conseils de
prud'hommes pour que cette fusion ne nuise pas à leur carrière
et leur permette de conserver une autonomie suffisante pour
mener à bien, dans des conditions satisfaisantes et qui leur sont
spécifiques, leur travail au service de l'Etat comme à celui des
justiciables.

Ministères et secrétariats d'Etat (justice : personnel)

20967 . - 27 novembre 1989 . - M . Maurice Ligot attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
situation des fonctionnaires de conseils de prud'hommes. Il
s'étonne que la chancellerie ait décidé unilatéralement de leur
imposer, contre leur gré, la fusion de leurs carrières avec celles
des fonctionnaires des cours et tribunaux . II lui fait remarquer
qu'il s'agit là d'une violation d'une règle constitutionnelle - la
séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif - puisque,
aux termes de l'article 7 de la loi du i7 janvier 1979 portant
réforme de la juridiction prud'homale, le Parlement avait décidé,
conformément aux souhaits de la profession, que les fonction-
naires seraient dotés d'un statut particulier . C'est pourquoi le
décret du 12 décembre 1979 les plaçait dans des corps de gref-
fiers en chef et greffiers de conseils de prud'hommes créés pour
la circonstance et non pas dans ceux qui existaient déjà,
depuis 1967, de greffiers en chef et greffiers des cours et tribu-
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na>ix . Il rappelle à M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
l'importance de cette juridiction sociale d snt les préoccupations
bien légitimes doivent être prises en compte.

Repense. - La chanceileric étudie les modalités d'une unifica-
tion des corps des greffiers en chef, greffiers et fonctionnaires
des cours et tribunaux et des corseils de prud'hommes, en
concertation avec les organisations syndicales de fonctionnaires.
La distinction des mime des fonctionnaires des cours et tribunaux
et des conseils de prud'hommes est due essentiellement aux
hasards de l'histoire . Son maintien n'est plus justifié au regard
des impératifs de la modernisation du service public de la justice
d'autant que les deux statuts actuels sont quasiment identiques.
Les fonctionnaires des services judiciaires sont formés dans une
école commune : l'Ecole nationale des greffes . leur régime
indemnitaire a été récemment unifié . Bien que diverses et variées
dans leur contenu, les tâches accomplies par les fonctionnaires
des cours et tribunaux et par ceux des conseils de prud'hommes
n'ont jamais été aussi proches dans leur forme . Le projet de
fusion répond à trois objectifs : moderniser la gestion des greffes
et des personnels concernés ; mettre en conformité les statuts
particuliers avec le statut général de la fonction publique ;
moderniser le recrutement et la formation des personnels des ser-
vices judiciaires. Sur le premier point, la diminution des corps de
fonctionnaires des services juridiques de quatorze actuellement à
neuf prévus se traduira par un allègement des tâches de gestion
(organisation des services, allègement des circuits d'information,
amélioration de la gestion du personnel, simplification de l'orga-
nisation du recrutement), qui entrainera d'imp ',mantes économies
en moyens humains, financiers et matériels . Les greffes bénéficie-
ront d'un personnel polyvalent, mieux fermé, plus mobile . Sur le
deuxième point, la mise en conformité des statuts particuliers,
conformément aux dispositions de la loi n° 84-16 du Il jan-
vier 1984 concerne principalement les règles applicables aux prio-
rités de mutation pour les fonctionnaires handicapés ou séparés
de leur conjoint, ou l'ouverture du concours interne à d'autres
catégories de fonctionnaires, notamment des organismes interna-
tionaux et des collectivités territoriales . Sur k troisième point, le
principe ce l'élévation à la licence du niveau de recrutement des
greffiers en chef est retenu. Aussi les épreuves des divers
concours pourront être modifiées pour prendre en compte les
modifications juridiques et technologiques induites par le déve-
loppement de l'informatique, de la bureautique et des nouvelles
méthodes de gestion et d'animation du personnel . De même, les
modalités des divers examens de sélection professionnelle seront
allégées, pour permettre une meilleure sélection et une meilleure
égalité des chances des candidats. Bénéfique pour la gestion des
greffes et des personnels, cette réforme ne pourra avoir que des
effets heureux sur les carrières des fonctionnaires des conseils de
prud'hommes . Les fonctionnaires des corps des conseils de pru-
d'hommes ne sont pas plus jeunes que leurs itomologues des
cours, et tribunaux, les moyennes d'àge par corps étant sensible-
ment équivalentes . De plus, les fonctionnaires intègres eri 1979
ont eu une reconstitution de carrière tenant compte de l'intégra-
lité des services accomplis dans leur ancienne fonction en vertu
des dispositions de l'article 7 de la loi n' 79-440 du 18 jan-
vier :979 portant ré forme des conseils de prud'hommes . En
revanche, l'absence de fusion aboutirait à terme au blocage des
carrières des fonctionnaires des conseils d-' prud'hommes en
raison de l'exigufté de leurs corps et des faibles perspectives de
promotion . L'unification envisagée ne remet pas en cause le
statut particulier des greffiers en chef et greffiers des conseils de
prud'hommes . L'article 7 de la loi précité a prévu que les agents
des secrétariats des conseils de prud'hommes, seraient, sur leur
demande, intégrés dans des corps particuliers de greffiers en chef
et de gréffiers . Le statut particulier, qui, ne peut déroger au statut
général de la fonction publique, permet uniquement de prendre
en compte les traits spécifiques des corps concernés, au regard
des rèÇles de recrutement, d'accès direct à la catégorie A de fonc-
tionnaires et de promotion interne . Sur ces points comme sur
l'ensemble des autres, !e statut particulier des greffiers en chef et
des greffiers des conseils de prud'hommes est strictement iden-
tique à celui des greffiers en chef et greffiers des cours et tribu-
naux, notamment au regard du recrutement, de la formation au
sein de l'Ecole nationale des greffes et des promotions . La fusion
envisagée constitue une mesure d'organisation des services qui
relève du seul pouvoir réglementaire en vertu des articles 34 et 37
de la Constitution du 4 octobre 1958 . Enfin, contrairement aux
affirmations de certains, il n'est nullement envisagé de remettre
en cause l'organisation de la juridiction prud'homale, notamment
d'introduire l 'échevinage. Le projet de fusion facilite l'application
du protocole d'accord signé le 6 janvier 1989, qui constitue
autant d'avancées significatives pour les fonctionnaires, notam-
ment au regard de leur régime indemnitaire. Il permet la recon-
naissance de la spécificité des greffiers en chef, par l'élévation de
leur niveau de recrutement à la licence. Il assure l'amélioration
de la formation de l'ensemble des agents des services judiciaires,
II accroit les possibilités de mobilité et de promotion des fon-
cionnaires, en particulier ceux des conseils de prud'hommes.

OEuvre de modernisation du service publie.. de la justice, le projet
d'unification des corps des services judicaires permettra un meil-
leur fonctionnement des conseils de pr,id'hornmes.

P . ET T . ET ESPACE

Téléphone (fonctionnement)

19030. - 23 octobre 1989 . - M . Serge Charles attire l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur les dispositions réglementant la modification
d'un contrat téléphonique . Bon nombre de Français sont surpris
de constater que seul le titulaire d'un contrat téléphonique peut
en demander la modification . Ne serait-ii pas envisageatle, afin
d'apporter plus de facilité aux démarches des abonnés, de donner
à France Télécom, à l'instar des organismes bancaires, la possibi-
lité de passer des contrats téléphoniques sous l'intitulé de
« M. ou Mme X » . Outre l'intérêt que pourrait représenter au
plan commercial cette modification, il est à noter qu'en cas de
créance contentievse France Télécom pourrait élargir ses possibi-
lités de recouvrement . Il lui demande quelle suite il entend
réserver à cette suggestion.

Réponse. - Il est exact qu'à l'heure actuelle les articles D . 317
et D. 318 du code des postes et télécommunications visent, au
singulier, « la personne » titulaire de l'abonnement. Malgré cela,
la modification du contrat est possible sans formalité contrai-
gnante ; l'inscription à l'annuaire peut comporter gratuitement le
prénom d'une deuxième personnel ; quant aux possibilités
offertes en matière de recouvrement, il existe déjà, dans le cas de
couples mariés, une solidarité devant les charges communes du
ménage . Les avantages qu'apporterait la création de « comptes
joints » libellés « M. ou Mme X » paraissent donc limités et ne
semblent pas justifier a priori les travaux de modification d'appli-
cations informatiques que celle-ci impliquerait.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

20076 . - 13 novembre 1989 . - M . Joseph-Henri Maujotlan du
Gasset expose à M . le ministre des postes, des télécommuni-
cations et de l'espace que, pour lutter contre la disparition de
bureaux de poste en milieu rural, il a réinventé une vieille for-
mule : la polyvalence . En fait, il s'agit d'une formule à la fois
ancienne et nouvelle . Ancienne, car cela rappelle le temps où le
bureau de postes était une sorte de « saloon du Far West améri-
cain » Car, dans les bureaux de poste, na trouvait l'épicerie, le
bures u de mime, la buvette, les cartes postales, etc. Mais cette
formule est s.>,ssi moderne, dans la mesure où le ministre vise :: .ur
la polyvalence de ses bureaux et s'oriente vers des formules de
« partenariat » avec les conseils générasse. Il lui demande s'il
peut lui indique : comment il conçoit ce « partenariat » avec les
départements.

Réponse. - Les services postaux polyvalents ont été institués
far le décret du 16 octobre 1979 . Ils avaient pour but de revita-
liser les zones rurales en conférant aux établissements postaux un
rôle d'intermédiaire entre le client et d'autres services publics
insuffisamment représentés localement . Les modalités pratiques
de ces nouvelles opérations ont été définies à l'échelon national
par la signasure de conventions entre la poste, le ccnsité national
interprofessionnel de la pomme de terre (C .N .I .P.T .), le ministère
de l'intérieur, la S .N .C .F . et les services du budget. Les bureaux
de poste étaient ainsi chargés d'encaisser des taxes parafiscales
auprès des producteurs de pommes de terre (C .N .I .P .T.), de véri-
fier les demandes de cartes d'identité et de passeports (ministère
de l'intérieur), de vendre des billets S .N.C .F. et également de
vendre des timbres fiscaux, amendes et vignettes auto (ministère
des finances) . D'autres dispositions, telles que !es visites aux per-
sonnes âgées et les prêts de livres, se sont ajoutées aux précé-
dentes pour constituer un éventail d'environ vingt-tint, opérations
de polyvalence . En 1985, plus de 3 500 bureaux répartis dans la
quasi-totalité des départements ont participé à ces opérations.
Il est à noter que les opérations faites pour le compte du minis-
tère des finances, telles que la vente des vignettes auto et de
timbres fiscaux, rencontrent un succès certain auprès de la clien-
tèle. Une opération de partenariat avec la D .A .T.A.R. a débuté
en juillet 1989 avec cinq expériences de revitalisation du tissu
rural dans des zones géographiques représentatives du paysage
français . Les départements concemés sont l'Yonne, les Vosges, la
Drôme, les Alpes-de-Haute-Provence et l'Aveyron. A cette occa-
sion, la D .A .T.A .R. a demandé la participation de la poste, des
finances, de l'éducation nationale, des chambres de commerce et
d'agriculture autour du sous-préfet d'arrondissement avec le
concours des élus locaux . II s'agit de constituer dans ces zones
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rurales ou de montagne, sur un territoire do' é et auprès d'une
population déterminée, une offre de service c:,ncurrertielle . Les
trois orientations suivantes ont été définies : L étudier la
demande ; 2 . exploiter les informations d'une manière opération-
nelle ; 3 . maintenir ou rétablir le niveau des services . Cette expé-
rience s'inscrit dans la politique du ministre des postes, des télé-
communications et de l'espace, dont l'objet est la consolidation
de la présence postale en zone rurale . Ainsi, pour renforcer l'effi-
cacité globale des services publics et faire profiter à l'ensemble
de la collectivité nationale de la densité du réseau postal, il est
souhaitable de rechercher de nouvelles sources de diversification.
Dans ce but, la poste proposera l'utilisation de ses guichets à
l'ensemble des prestataires de service souhaitant établir ou main-
tenir une relation de proximité avec les habitants des zones
rurales. Cette offre de partenariat s'adresse avant tout aux collec-
tivités locales et notamment départementales ou régionales.
Elle n ' est d'ailleurs nullement univoque ou hégémonique et peut
également aboutir dans certains cas à la prise en charge de l'acti-
vité postale par un partenaire mieux implanté que la poste et
souhaitant consolider son offre de service ou sa présence admi-
nistrative : syndicat d'initiative, administration communale. De
même, la poste ne s'interdira pas d'offrir des prestations mar-
chandes compatibles avec sa mission de service public et corres-
pondant à des besoins vitaux pour les populations concernées.
Pour trouver les points d'application concrets de ces orientations
politiques, le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace vient également de confier à M . Gérard Delfau, sénateur
de l'Hérault, une réflexion sur ce thème, afin de définir les
moyens de parvenir à la meilleure synthèse entre les exigences
d'efficacité et de proximité du service public de la poste en zone
rurale.

apparais donc qu'à tous les égards des mesures sont prises pour
permettre à la poste et à France Télécom de jouer le rôle d'ex-
ploitants performants qui en est attendu dans les mois à venir.

Défense nationale (politique de la défense)

20304 . - 13 novembre 1989 . - M. Pascal Clément, apprenant
par la presse l'existence entre la France et l'U.R.R .S. d'accords
autorisant l'accès de nos meilleurs laboratoires et de la base de
Kourou à des spécialistes soviétiques, demande à M. le ministre
de la défense si la commisssion de la défense nationale de l'As-
semblée en a été informée et s'inquiète des applications militaires
qui pourraient résulter de tels échanges allant à l'encontre des
alliances trditionnelles de notre pays . - Question transmise à M. le
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que
l'accès des laboratoires sensibles et du centre spatial guyanais est
soumis à une procédure réglementaire stricte . Par ailleurs, les
accords franco-soviétiques concernent des coopérations sur des
expériences lancées dans l'espace uniquement depuis l'U .R.S.S .,
et non depuis le centre spatial guyanais, et les transferts des
matériels qui peuvent résulter de cette coopération sont soumis
aux procédures de contrôle des exportations (C .I .E.E.M.G.).
Enfin, il est à noter que, depuis vingt-trois ans, la coopération
franco-soviétique dans le domaine spatial s'est poursuivie à la
satisfaction des deux parties.

Téléphone (facturation)

Postes et télécommunications (personnel)

20090. - 13 novembre 1989 . - M. Pierre Lagorce appelle l'at-
tention de M . le ministre des postes, des !ééécommunications
et de l'espace sur les préoccupations de ses personnels en
matière d'effectifs, de conditions de travail, de pouvoir d'achat et
de qualité de service . Il lui demande quelles mesures il pense
pouvoir prendre, notamment peur qu'il n'y ait pas de suppres-
sion d'emplois en . 1990 et pour que soient définis de façon plus
précise ie « comblement des vacances de poste» ainsi qu'une
politique de création d'emplois ..

Réponse . - Pour la poste, les reprises d'emplois dont le rythme
avait déjà été fortement atténué pour 1989 seront encore réduites
de moitié en 1990 ; la totalité den effectifs pourra ainsi être main-
tenue dans les établissements opérationnels puisque les reprises
ne porteront que sur les services administratifs. Les ajustements
s'inscrivent dans le cadre d'une politique volontariste de décon-
entration des responsabilités vers les échelons locaux . Quant au

comblement des vacances d'emplois, il constitue effectivement
une préoccupation importante pour les services gestionnaires de
la poste . 1 cet effet, un groupe de travail a été mis en place
début décembre avec pour objectif de rendre ses conclusions au
mois de février prochain. A France Télécom, les reprises d'em-
plois représentent un peu moins de 1 p. 100 de l'effectif et n'af-
fecteront t pas, en tout état de cause, les secteurs particulièrement
porteurs (formation, recherche, technologie de pointe, produits
nouveaux, relations avec les usagers). Les conditions de travail
seront l'objet d'une attention soutenue . A la poste, la modernisa-
tion des bureaux demeure un programme prioritaire . Un montant
de 1 106 millions de francs sera consacré en 1990 à l'équipement
des guichets et des services arrière. L'informatisation, la mise en
place d 'automates, l'amélioration de l'accueil permettront d'amé-
liorer les conditions de travail du personnel et la qualité du ser-
vice rendu à la clientèle. A France Télécom, la concertation avec
les organisations professionnelles, déjà fort avancée en matière
d'hygiène et de sécurité, sera étendue à l'ensemble des conditions
de travail, afin d 'affecter les moyens budgétaires disponibles aux
relations les plus souhaitées par les agents . Enfin, s'agissant du
pouvoir d'achat, outre les mesures communes à l'ensemble de la
fonction publique (prime de croissance de 1 200 francs versée fin
novembre à la totalité des agents), des mesures spécifiques vien-
nent améliorer la situation de certaines catégones de personnel.
C'est ainsi qu'à la poste, est étendue à l'ensemble du personnel
du service général l'allocation aux services d'exploitation . Cette
prime s'échelonne entre 1 560 et 3 000 francs par an . A France
Télécom, une prime mensuelle est dorénavant attribuée aux
agents du service général en fonction dans les établissements de
production afin de reconnaltre les efforts accomplis par ces
agents pour s'adapter aux modernisations techniques et organisa-
tionnelles. Cette prime varie, suivant le grade, de 130 à
250 francs . Au-delà de ces mesures ponctuelles, aura lieu en
mars 1990 le premier des versements trimestriels à tous les agents
d'une somme de 700 francs qui sera à valoir sur le montant des
revalorisations attendues de la réforme des classifications . Il

20466 . - 20 novembre 1989 . - M. Jean Seitlinger demande à
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace si, compte tenu des désagréments causés aux personnes du
troisième âge, souvent dérangées au téléphone par de mauvais
plaisantins ou des cambrioleurs potentiels, elles ne peuvent pas,
sous certaines conditions comme par exemple le bénéfice du
Fonds national de solidarité et le fait de vivre seules, bénéficier à
titre gratuit d'une inscription de leur abonnement téléphonique
sur la liste rouge.

Réponse. - L'annuaire téléphonique est un document réalisé à
!'intention de tous les usagers, abonnés ou non, qui recherchent
le numéro d'un correspondant dans l'intention de l'appeler.
Ceux-ci attendent donc de l'annuaire qu'il soit aussi complet que
possible, et certains pays étrangers, pourtant proches de la
France par la géographie et le mode de vie, n'admettent, sur la
base de ces considérations, aucune exception à la règle de l'ins-
cription obligatoire dans l'annuaire . La France a adopté une .
position plus libérale, mais, afin de ne pas faire supporter par
l'ensemble des abonnés les coûts supplémentaires liés aux
demandes de certains abonnés seulement, a institué, il y a long-
temps déjà (1957) une redevance actuellement fixée à 15 francs
par mois destinée à compenser, au moins partiellement, ces coûts.
Il faut savoir en effet qu'extraire de la liste des abonnés les noms
des personnes ayant demandé à ne pas figurer nécessite, lors de
la préparation de l'annuaire, un traitement informatique particu-
lier (alors que dans le même temps il faut bien sûr les maintenir
sur les fichiers servazant à la distribution de l'annuaire et à la
réparation des dérangements) ; en outre, les personnes recher-
chant ces abonnés dans l'annuaire et ne les trouvant pas s'adres-
sent tout naturellement aux centres de renseignements qui bien
entendu refusent de communiquer l'indication du numéro sou-
haité mais n'en voient pas moins de ce fait leur charge de travail
augmentée . D'une manère générale, la grande majorité des per-
sonnes inscrites sur la « Liste rouge » (et qui sont très nom-
breuses) ont adopté cette attitude pour des raisons plus ou moins
liées à leur sécurité . Il n'est donc pas possible d'exonérer de cette
redevance une catégorie particulière, si digne d'intérêt soit-elle,
car une telle mesure ne manquerait pas d'être évoquée comme
précédent par d'autres catégories, conduisant à un appauvrisse-
ment encore plus marqué du système d'information des usagers,
à une époque où au contraire les progrès technologiques permet-
tent de rendre celui-ci plus performant, avec l'annuaire électro-
nique notamment.

Postes et télécommunications (timbres)

20587 . - 20 novembre 1989 . - M. Eric Raoult attire l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur un projet de réalisation d'un timbre commémoratif à
l'effigie de l'église Notre-Dame-du-Raincy (Seine-Saint-Denis) .
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En effet, cette église, tout à fait originale dans son architecture et
dans son matériau de construction, le béton armé, fut construite
en 1923 par les frères Perret . L'église Notre-Dame-du-Raincy est
un monument historique d'intérêt national qui nécessite une
importante restauration, initiée par !° aire du Raincy, M . Ray-
mond Mège, et par l'association . Cette restauration d'église pour-
rait être promue, notamment par l'émission d'un timbre Premier
Jour à son image . L'émission de ce timbre à l'image de l'église
Notre-Dame faciliterait la mise en valeur des différentes actions
entreprises par l'Etat et ses représentants, et les collectivités terri-
toriales concernées. Une consultation des services de son collègue
chargé de la culture permettrait sûrement d'appuyer cette propo-
sition . Il lui demande donc s'il compte faire étudier cette émis-
sion de timbre.

Réponse. - Les émissions de timbres-poste sont groupées en
programmes annuels dont la composition est fixée au cours de
l'année précédant celle de leur exécution, après avis de la com-
mission des programmes philatéliques chargée d'opérer une sélec-
tion parmi toutes les suggestions reçues. La demande d'émission
d'un timbre-poste sur l'église Notre-Dame-du-Raincy sera donc
soumise à l'examen de la commission lors de sa prochaine réu-
nion. En cas de décision favorable, l'honorable parlementaire en
sera tenu informé.

Téléphone (Minitel)

20663. - 20 novembre 1989 . - M. Louis de Broissia appelle
l'attention de M . le ministre des postes, des télécommunica-
tloas et de l'espace sur le Minitel rose . Il lui demande s'il ne
serait pas préférable de lui attribuer un canal spécifique, ce qui
permettrait de pouvoir évaluer avec précision les recettes qu'il
engendre.

Réponse. - La part des messageries dites « roses », impossible à
cerner avec exactitude en raison de la part de subjectivité qui
s'attache à ce concept, cet actuellement en nette régression . Il ne
paraît donc pas souhaitable de créer un numéro d'accès spéci-
îque qui conduirait en fait à leur donner une publicité. Par ail-
leurs, en cas de facture détaillée, il faudrait faire figurer ce
numéro spécifique en entier pour justifier la tarification ; ce pro-
blème nécessiterait sans doute une saisine de la Commission
nationale de l'informatique et des libertés .

1 la matière, est divisé en deux parties : une zone dépendant de la
ville de Bobigny, tarifée à 73 centimes les six minutes, et une
seconde zone, reliée à la ville du Raincy, tarifée elle à 73 cen-
times les deux minutes . Les habitants du département considèrent
cet état de fait comme une injustice . En conséquence, il lui
demande s'il n'envisage pas d'unifier le département au niveau
du tarif des communications téléphoniques afin de supprimer ces
deux tarifs qui paraissent totalement injustifiés.

Réponse. - La présentation faite par l'honorable parlementaire
de la tarification téléphonique en Seine-Saint-Denis ne reflète
qu'imparfaitement la réalité. Ce département est en fait partagé
en deux circonscriptions tarifaires, qui toutes deux s'étendent sur
un ou plusieurs départements voisins . Il s'agit, à l'ouest, de la
circonscription tarifaire de Paris dans laquelle sont situées vingt-
quatre communes de Seine-Saint-Denis (dont en effet Bobigny)
et, à l'est, de la circonscription tarifaire du Raincy, dont font
partie seize communes du département. Chacune de ces deux cir-
conscriptions a un régime de tarification identique à celui des
464 autres circonscriptions métropolitaines, c'est-à-dire qu'à l'in-
térieur de chacune d'elles les communications sont tarifées, au
taux le plus élevé de la journée, sur la base d'une unité Télécom
(0,73 franc T.T.C.) toutes les six minutes . L'intervalle de deux
minutes auquel il est fait allusion dans la question est celui sépa-
rant les impulsions dans le cas de relations téléphonique d'une
circonscription à l'autre. Il est évident que cette symétrie ne
signifie pas égalité, la circonscription de Paris comportant beau-
coup plus d'abonnés que celle du Raincy. Cette inégalité, due au
souci de ne pas toucher au régime de tarification téléphonique de
la partie ouest, issue en 1964 de l'ancien département de la
Seine, est partiellement compensée par une différence du mon-
tant de la redevance d'abonnement (respectivement trente-
neuf francs et trente-trois francs par mois pour l'abonnement'
proprement dit, location-entretien du poste non comprise) . Il
n'est pas envisageable d'étendre la circonscription tarifaire de
Paris, déjà de loin la plus importante de France . La solution sera
bien plutôt recherchée, à un horizon qui ne peut encore être fixé,
dans un système de « zones locales élargies », permettant à partir
d'une circonscription donnée d'appeler les circonscriptions limi-
trophes au tarif d'une communication locale . Compte tenu de ces
incidences financières importantes, aucune décision de mise en
oeuvre n'a été prise à ce jour.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT
Informatique (télématique)

20898 . - 27 novembre 1989. - M. Jacques Godfrain interroge
M . le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur les moyens d'exploitation de la messagerie nationale
Minicom. Quel budget a été prévu ? A quelle adresse exacte les
ordinateurs qui exploitent la messagerie nationale, actuellement
offerte dans trois départements (Ariège, Haute-Garonne, Isère)
sont-ils situés ? Enfin dans le cas où France Télécom n'exploite-
rait pas elle-même cette expérience pilote, quel est l'organisme,
ou la société qui héberge les ordinateurs, et en vertu de quel type
de contrat ? Le question posée est importante, car la fourniture
de ces éléments va permettre d'apprécier dans quelle mesure la
fourniture d'une messagerie nationale par France Télécom n'est
pas un acte de concurrence déloyale de la part de cette adminis-
tration lorsque l'on considère les protestations qui s'élèvent
actuellement chez les professionnels qui exploitent des messa-
geries sur le kiosque, en vertu d'une convention signée avec
France Télécom et relevant de la compétence administrative.

Réponse . - En confirmation des réponses déjà fournies à l'ho-
norable parlementaire à la suite de sa question écrite ne 13621 du
29 mai 1989, il est précisé que « Minicom » est un service
national du transport d ' informations, créé par arrêté ne 3452 du
3 juin 1989 du ministre des postes, des télécommunications et de
l 'espace. Son exploitation est partie intégrante de celle de l'an-
nuaire électronique, ce qui explique qu

'
il n'ait pas de budget

individualisé . Les équipements informatiques utilisés sont les
mimes que ceux de l'annuaire électronique, sur trois sites qui
sont Aubervilliers, Rennes et Paris, et dont il n'est sans doute pas
souhaitable d ' indiquer les adresses complètes dans une réponse
publique . Ces équipements sont exploités par du personnel de
France Télécom formé à cet effet.

Téléphone (tarifs : Seine-Saint-Denis)

21159. - 4 décembre 1989 . - M. Jacques Delhy appelle rat-
mention de M. le miabtre des posta, des télécommunications
et de l'espace-sur les tarifs des communications dans le départe-
ment de la Seine-Saint-Denis . Il s'avère que ce département, en

Parlement (fonctionnement des assemblées parlementaires)

21268. - 4 décembre 1989 . - M. Eric Raoult attire l'attention
de M. le ministre chargé des relations avec le Parlement sur
le projet d'une éventuelle construction d'un nouveau bâtiment,
qui regrouperait l'ensemble du Parlement et, donc, tout à la fois
l'Assemblée nationale et le Sénat. En effet, les locaux actuels des
deux chambres montrent chaque année un peu plus leur exiguïté,
leur vieillissement et leur inadaptation à l'exercice d'une démo-
cratie française moderne. Cette construction permettrait, de plus,
d'éviter le progressif éparpillement des locaux du Sénat et de
l'Assemblée nationale, qui se généralise depuis plusieurs années.
Les anciens locaux pourraient être cédés ou transformés en
musées . II lui demande de bien vouloir lui préciser sa position
sur cette proposition . - Question transmise d M. le ministre chargé
des relations arec le Parlement.

Réponse. - Le ministre chargé des relations avec le Parlement
considère que le problème soulevé par l'honorable parlementaire
relève de la responsabilité de M. le président de l'Assemblée
nationale et de M . le président du Sénat ainsi que du bureau des
deux assemblées.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE

Retraités : généralités (politique d l'égard des retraités)

11342 . - 3 avril 1989. - M. André Bellon attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur les formalités que doivent effectuer les salariés pour
demander à soixante ans la liquidation de leur retraite . Il lui
demande où en est l'avancement du projet de centralisation de la
demande de pension du régime général et du régime complémen-
taire ainsi que l'intérêt que présente une information du salarié
de ses droits par la caiese dont il dépend .
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Deuxième réponse. - L'enquéte effectuée auprès de la caisse
nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés révèle
qu'au t er janvier 1988, le fichier national rassemble 55 millions
de comptes individuels . Chaque compte comporte les informa-
tions qui seront nécessaires le moment venu pour le calcul de la
pension : salaires, périodes assimilées . . . Par des procédures égale-
ment les périodes validées par d'autres régimes français . Par ail-
leurs, il convient d'indiquer que tous les salariés connus au
fichier reçoivent, avant cinquante-neuf ans, un relevé de leur
compte individuel, accompagné d'une . liste signalant les éven-
tuelles anomalies . Ils sont invités à se mettre en relation avec les
services de la caisse afin qu'elle puisse régulariser, s'il y a lieu, le
compte. A titre d'information, plus de 400 000 dossiers ont fait
ainsi l'objet d'une reconstitution de carrière en 1987 . En outre, la
caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés
développe depuis plusieurs années une politique de communica-
tion . En effet, cette procédure d'envoi du relevé de compte
permet de toucher et de sensibiliser les personnes qui sont encore
salariées. Cette politique se traduit par des opérations de sensibi-
lisation et d'information, notamment dans les mairies, entreprises,
halls de gares, stations de métro, centres commerciaux, foires
régionales... Des agents d'accueil des organismes vont également
à ia rencontre des futurs retraités pour faire le point avec eux sur
leur dossier personnel de retraite . Que ce soit à l'occasion d'une
rencontre sur un stand mobile informatisé ou un point d'accueil,
le futur retraité se voir expliquer les différentes démarches à
effectuer. Les points d'accueil, au nombre de 2 400 pour l'en-
semble de la France dont 400 pour 1'11e-de-France, ne sont pas
toujours suffisamment bien connus du public. C'est pourquoi ie
conseil d'administration de la caisse nationale d'assurance vieil-
lesse des travailleurs salariés a décidé de mener une campagne
d'affichage pour suivre un double objectif : à la fois pour faire
connaître les caisses de retraite de la sécurité sociale et les points
d'accueil informatisés des caisses. Enfin, il n'y a aucun projet de
centralisation de la demande de pensions pour le régime général
et les régimes complémentaires . Néanmoins, il convient de pré-
ciser qu'il existe au plan national 1 337 points d'accueil jumelés
pour le régime général et les régimes complémentaires de retraite
dont 170 pour la région parisienne.

Assurance maladie maternité : prestations (frais pharmaceutiques)

12953 . - 15 mai 1989. - M. Jean-Michel Testu attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le non-remboursement de tous les produits
antiparasitaires externes, ce qui entraîne une limitation de l'accès
aux soins et aggrave l'exclusion sociale des populations les plus
défavorisées. II lui demande quelles mesures il entend mettre en
oeuvre pour rendre tous les traitements antiparasitaires externes
accessibles à toutes les populations quels que soient leurs
revenus.

Assurance maladie maternité : prestations (frais pharmaceutiques)

129E+7 . - 15 mai 1989. - M. Jean Proveux attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
nodale sur le non-remboursement des produits antiparasitaires
externes. Cette disposition entraîne une limitation de l'accès aux
soins et aggrave l'exclusion sociale des populations les plus défa-
vorisées face à certaines maladies (ex . : pédiculose de tète, gale,
etc.). Il lui demande de lui faire connaître les mesures qui pour-
ront être mises en oeuvre pour améliorer le remboursement de ces
traitements antiparasitaires externes.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

24279. - 13 novembre 1989 . - Mme Muguette Jacquaint
attire l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé
et de la protection sociale sur les conséquences du non-
remboursement par les caisses primaires d'assurance maladie des
traitements contre les poux . En effet, actuellement, une campagne
de presse se développe sur le fait que Ip prolifération des poux
est due à leur accoutumance aux produits devant les combattre.
Or, selon de nombreux professionnels de la santé, ce résultat est
d6 en grande partie au traitement trop court et incomplet que
subissent ' les personnes atteintes de ce parasite . Les campagnes
d'explication sont utiles, surtout à l'intérieur des établissements
scolaires, mais malgré leur importance, elles ne sauraient suffire .

Actuellement les frais à la charge des familles représentent plus
de 100 francs par personne atteinte . Cette somme est, pour les
familles en difficulté, un obstacle à l'accès aux soins . Elle lui
demande de prendre toutes les mesures pour permettre le rem-
boursement par la sécurité sociale du traitement contre les poux,
permettant ainsi l 'accès aux soins de tous.

Assurance maladie maternité (frais pharmaceutiques)

20284. - 13 novembre 1989 . - M . Louis Pierna appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la senti et de la
protection sociale sur la nécessité de développer les possibilités
de traitement et de prévention de la pédiculose. Pour être réelle-
ment efficace, le traitement devrait pouvoir être appliqué autant
de fois que nécessaire pour les soins ou à titre préventif . Or k
coût que représente pour une famille modeste avec enfants
l'achat des produits indispensables la conduit trop souvent à en
différer l'achat et encore plus souvent à ne pas l'utiliser à titre
préventif, ce qui facilite la propagation de la pédiculose . Ainsi,
malgré votre an-été du 3 mai 1989 incluant la pédiculose dans la
liste des maladies contagieuses susceptibles d'entrainer l'éviction
de ceux qui en sont atteints, l'efficacité de la lutte contre ces
parasites que sont les poux se trouve largement entravée par
l'obstacle que constitue le coût des produits nécessaires . Effecti-
vement, ces produits ne sont pas remboursés par la sécurité
sociale alors même qu'ils sont placés dans le monopole pharma-
ceutique depuis 1978 (loi Delaneau) . De plus, ils sont soumis à
un taux de T.V.A. de 18,60 p. 100 . Aussi, il lui demande quelles
mesures il entend prendre, d'une part, pour que les produits
nécessaires au traitement et à la prévention de la pédiculose
soient remboursés par la sécurité sociale et, d'autre part, pour
que leur taux de T.V.A. soit diminué, au même taux que celui
des médicaments.

Réponse. - Un arrêt de la Cour de cassation datant de 1924
n'avait pas reconnu comme médicaments les préparations des-
tinées à détruire les poux . Devant la nécessité de disposer de
préparations antiparasitaires de qualité, il a été estimé nécessaire
que de tels produits répondeht aux critères retenus pour les spé-
cialités pharmaceutiques, à savoir : la qualité pharmaceutique,
l'innocuité et l'efficacité . Pour ce faire, la loi du 6 juillet 1978 a
assimilé aux médicaments les insecticides externes destinés à
l'homme, en ce qui concerne les conditions de fabrication, de
contrôle et de dépôt d'une demande d'autorisation de mise sur le
marché ; c'est à ce titre qu'ils sont visés à l'article L . 658-11 du
code de la santé publique . Le code de la sécurité sociale prévoit
la prise en charge des médicaments par les organismes de sécu-
rité sociale ; les préparations antiparasitaires externes, n'étant pas
des médicaments, ne sont pas remboursables.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'hospitalisation)

14627 . - 19 juin 1989. - M. Marc Dotez attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le paiement du forfait journalier hospitalier . Il lui
rappelle que l'article L . 174-4 du code de la sécurité sociale pré-
voit sa prise en charge par les régimes obligatoires de protection
sociale pour les bénéficiaires de l'article L. 115 du code des pen-
sions militaires d'invalidité et des victimes de guerre . II lui
demande s'il compte étendre cette disposition aux titulaires de 1a
carte d'ancien combattant et à leurs veuves.

Réponse. - Le forfait journalier prévu par l'article L . 174-4 du
code de la sécurité sociale est supporté par les personnes admises
dans les établissements hospitaliers ou médico-sociaux . Il repré-
sente une contribution des intéressés aux frais d'hébergement ou
d'entretien entraînés par une hospitalisation . Pour les journées
d'hospitalisation donnant lieu à facturaiion du ticket modérateur,
le forfait journalier s'impute sur ce ticket modérateur . La loi du
19 janvier 1983 qui a institué le forfait journalier a prévu sa prise
en charge pour les bénéficiaires de l'article L . 115 du code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre . Cette
disposition complète l'article L. 383 du code de la sécurité sociale
afin de continuer à assurer aux intéressés une couverture inté-
grale de leurs frais d'hospitalisation . Il n'est pas envisagé dans
l'immédiat d'étendre la prise en charge du forfait journalier aux
titulaires de la carte d'ancien combattant à leurs veuves. Tou-
tefois, en cas d'insuffisance de ressources, ceux-ci peuvent
demander la prise en charge du forfait journalier par l'aide
sociale sans que soit mise en oeuvre la procédure de recours
contre les débiteurs d'aliments .
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Assurance maladie maternité : prestations
(ticket modérateur)

15024 . - 26 juin i989. - M. Maurice Adevah-Pteuf appelle
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur certaines dispositions du « plan
Ségurn » dont souffrent aujourd'hui encore de nombreuses per-
sonnes . Le rétablissement pour les grànds malades du rembourse-
ment à 100 p. 100 des médicaments de confort ainsi que la prise
en charge à 100 p . 100 des personnes souffrant de plusieurs
pathologies entralnant des soins longs et coûteux ont soulagé
plusieurs millions de Français . Toutefois les personnes handi-
capées dont les ressources ne dépassent pas le min i mum vieil-
lesse et celles qui sont titulaires du Fonds national de solidarité
ne peuvent pas dans de nombreux cas bénéficier de ce rembour-
sement à 100 p. 100. Elles sont pourtant particulièrement
exposées aux risques de la maladie qui, quand elle survient, leur
pose des problèmes financiers dramatiques . Il lui demande donc
de lui indiquer ce qu'il envisage pour cet catégories de Français.

Réponse. - Les personnes handicapées titulaires du fonds
national ue solidarité au titre d'un avantage vieillesse bénéficient
d'ores et déjà d'un ticket modérateur réduit par rapport à l'en-
semble des assurés sociaux puisque leurs frais médicaux sont
remboursés au taux de 80 p . 100 à l'exception des spécialités
pharmaceutiques . En matière de frais de transport, ces assurés
sont exonérés de toute participation . D'autre part, les assurés
handicapés peuvent bénéficier de l'exonération du ticket modéra-
teur pour les soins en rapport avec une affection de longue durée
sur liste ou hors liste ou d'affections multiples caractérisées avec
état pathologique invalidant . Les caisses primaires d'assurance
maladie ont toutefois la possibilité de prendre en charge sur leurs
fonds d'action sanitaire et sociale la participation de l'assuré
dans tous les cas où l'insuffisance de ses ressources, compte tenu
de ses charges familiales et des dépenses occasionnées par la
maladie, le justifie .

Retraites : généralités
(politique à l'égard des retraités)

17949. - 25 septembre 1989. - M. Jean-Luc Preel attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des femmes veuves, âgées de
soixante è soixante-cinq ans dont la pension de réversion est
minime. Elles ne peuvent bénéficier de l'allocation de logement
social et du Fonds national de solidarité qu'à partir de soixante-
cinq ans. En effet, si l'âge de la retraite a été baissé, le seuil
d'attribution de ces allocations n'a pas évolué . Il en résulte une
période particulièrement difficile pour les femmes dans cette
situation . II lui demande donc s'il envisage de remédier à cette
situation, en permettant à ces femmes d'avoir un complément de
ressources en leur faisant bénéficier de l'allocation de logement
social et du Fonds national de solidarité à la date de la retraite.

Réponse. - En application de l'article L. 831-2 du code de la
sécurté sociale, le droit à l'allocation de logement à caractère
social n'est pas, pour les personnes âgées, lié à l'admission au
bénéfice d'une pension de vieillesse mais à une condition d'âge
fixée actuellement à soixante-cinq ans ou à soixante ans en cas
d' inaptitude au travail . Par ailleurs, sont assimilés aux personnes
inaptes au travail les titulaires d 'une pension de vieillesse dont la
liquidation anticipée entre soixante et soixante-cinq ans est
fondée sur une présomption légale d'inaptitude au travail:
anciens déportés ou internés, anciens combattants et prisonniers
de guerre, travailleurs manuels et ouvrières mères de famille.
Toutefois, les personnes exclues du champ d'application de l'al-
location de logement social peuvent, sous certaines conditions,
percevoir l 'aide personnalisée au logement, dont le bénéfice n'est
pas subordonné à des conditions relatives à la personne mais à la
nature du logement, c'est-à-dire à l'existence d'une convention
entre le bailleur et l'Etat . Le bénéfice de cette prestation est d'ail-
leurs, depuis le hr janvier 1988, progressivement étendu, dans te
parc social, à l'ensemble des personnes actuellement juridique-
ment exclues du bénéfice d'une aide personnelle au logement :
locataires isolés ou ménages sans enfants. Par ailleurs, la loi
n o 88 .1088 du 1•" décembre 1988 portant création du revenu
minimum d 'insertion (R.M .I .) a étendu l'accès- à l'allocation de
logement sociale aux personnes bénéficiaires du R .M .I . Ainsi, les
personnes Igées de moins de soixante-cinq ans pourront accéder,
sans condition d'âge, au bénéfice d'une aide personrelle au loge-
ment : allocation de logement sociale si elles sont •démunies de
ressources et bénéficient à ce titre du revenu minin .'lm d'inser-
lion ou aide personnalisée au logement si elles résident dans le
parc locatif social . Par ailleurs, aux termes de l'article R . 815-2
du code de la sécurité sociale, la condition d'âge fixée pour l'ou-
verture du droit à l'allocation supplémentaire du fonde national
de solidarité est de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas

d'inaptitude au travail . Cette prestation qui ne correspond à
aucun versement de cotisations préalable requiert un effort de
solidarité très important de la part de la collectivité nationale, de
l'ordre de 20 milliards de francs pour 1989, entièrement supporté
par le budget de l'Etat. Compte tenu du surcroît de charges que
la mesure demandée par l'honorable parlementaire entraînerait, il
n'est pas envisagé, dans la conjoncture actuelle, d'abaisser l'âge
d'ouverture du droit à cette allocation.

Mutuelles (fédération des Mutuelles de France)

18050. - 2 octobre 1989 . - M . Xavier Dugoin attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le mouvement mutualiste français . Celui-ci est
désormais organisé autour de deux grandes fédérations natio-
nales : la Mutualité française et les Mutuelles de France. La fédé-
ration des Mutuelles de France a acquis, au regard du code de la
mutualité, une reconnaissance pleine et entière . Néanmoins sa
représentativité au sein d'institutions de la République française,
comme le conseil économique et social, le conseil supérieur de la
mutualité et les conseils d'administration de la sécurité sociale
n'existe pas. Ainsi il lui demande quelles dispositions compte
prendre le Gouvernement pour remédier à cette situation.

Réponse. - Le mouvement mutualiste français est officiellement
représenté auprès des pouvoirs publics par le conseil supérieur de
la mutualité ainsi que par des comités départementaux de coordi-
nation de la mutualité : au sein de ces organismes, les membres
élus par les groupements mutualistes sont majoritaires . Par ail-
leurs, les pouvoirs publics, tant au plan national que local, entre-
tiennent des relations suivies avec les différentes unions de
mutuelles ainsi qu'avec les deux fédérations nationales (fédéra-
tion nationale de la Mutualité française et fédération des
Mutuelles de France) . Les deux fédérations son également asso-
ciées aux groupes de travail et consultations organisés par le
ministère . Le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale a par ailleurs eu l'occasion de confirmer aux repré-
sentants du mouvement mutualiste l'importance qu'il attache à ce
secteur et à son rôle dans une protection sociale de haut niveau.

Retraites : généralités (majorations des pensions)

18064. - 2 octobre 1989 . - M. François-Michel Corniot attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur le fait que la majoration de pension de
vieillesse pour conjoint à charge, servie aux personnes âgées non
titulaires d'un droit propre en assurance vieillesse ou invalidité,
et ne disposant pas de ressources supérieures au plafond de la
sécurité sociale, a été fixé, le 1 « juillet 1976, à 4000 francs et n'a
pas été revalorisé depuis . Il lui demande s'il n'estime pas légitime
et urgent de revoir le montant de cette majoration et souhaiterait
connaître les raisons pour lesquelles elle est maintenue à son
niveau initial depuis plus de treize ans maintenant.

Réponse. - La majoration pour conjoint à charge servie par le
régime général d'assurance vieillesse est un complément de pen-
sion - à caractère non contributif - qui constitue un des éléments
de base du minimum vieillesse. En particulier, les conditions
d'attribution sont très voisines de celles requises pour l'allocation
spéciale servie par la Caisse des dépôts et consignations . Comme
cette dernière prestation en effet, la majoration pour conjoint à
charge est accordée sous les mêmes conditions d'âge lorsque le
conjoint n'est lui-même titulaire d'aucun avantage de retraite.
Elle peut au surplus sous les mêmes conditions de ressources du
ménage être portée au même niveau que l'allocation spéciale et,
en tout état de cause, majorée par l'allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité . Dans ces conditions, il n'est pas
envisagé d'augmenter la majoration pour conjoint à charge en
effet bloquée depuis 1977.

Retraites : généralités (Fonds national de solidarité)

18114. - 2 octobre 1989. - M. Gautier Audinot attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les veuves âgées de plus de soixante ans
qui, à partir de soixante ans, peuvent percevoir une pension de
réversion, mais qui devront attendre d'avoir atteint leur soixante-
cinquième anniversaire pour pouvoir prétendre au Fonds national
de solidarité. Pour les veuves dont la pension de réversion est
peu élevée et qui par conséquent connaissent de gros problèmes
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financiers, ne pourrait-il pas étre envisagé l'abaissement de l'âge
d'attribution du Fonds national de solidarité à soixante ans 1 Il
lui demande de bien vouloir lui donner son avis sur le sujet pré-
cité et lui indiquer les dispositions que compte prendre son
ministère à cet effet.

Retraites : généralités (Fonds national de solidarité)

18384 . - 2 octobre 1989 . - M. Philippe Vasseur attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la nécessité d'aligner l'âge à partir duquel
Il est possible de bénéficier du F.N.S . sur l'âge a partir duquel il
est possible de bénéficier de la pension de retraite. Il lui
demande de bien vouloir lui donner son avis sur cette suggestion.

Réponse. - Il est précisé qu'aux termes de l'article R. 815-2 du
code de la sécurité sociale la condition d'àge fixée pour l'ouver-
ture du droit à l'allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité est de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas
d'inaptitu,'e au travail . Cette prestation, qui ne correspond à
aucun versement de cotisation préalable, requiert un effort de
solidarité très important de la part de la collectivité nationale, de
l ' ordre de ; 20 milliards pour 1989, entièrement supporté par le
budget de l'Etat . Compte tenu du surcroît de charges que la
mesure demandée par l'honorable parlementaire entraînerait, il
n'est pas envisagé d'y donner suite dans la conjoncture actuelle.

Sécurité sociale
(contrôle et contentieux)

18789. - 16 octobre 1989 . - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le fait que de nombreuses personnes aux
revenus modestes se voient réclamer par des organismes sociaux
(Assedic, caisse d'allocations familiales . . .) le remboursement de
sommes souvent importantes perçues à tort en raison d'erreurs
commises par ces mémes organismes . Or, s'il est facilement com-
préhensible de demander le remboursement de ces sommes à des
personnes qui ont dissimulé leurs ressources réelles, il est en
revanche plus difficilement admissible de réclamer les trop-
perçus à des persontes aux revenus modestes telles que les
veuves, les chômeurs. . . Il souhaiterait donc qu'il lui indique les
mesures qu' il envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - En application des articles L . 553-1 et L. 553-2
du code de la sécurité sociale, l'action intentée par un organisme
débiteur en recouvrement de toute prestation Indue, se prescrit
par deux ans . Tout paiement indu peut étre recouvré par retenues
sur les mensualités de prestations familiales à échoir, sous réserve
que l'allocataire n'en conteste pas le caractère indu. Ces disposi-
tions s'appliquent quelle que soit l'origine de l'indu. Elles sont
conformes en cela aux obligations de droit commun édictées au
code civil (notamment à l'article 1376 relatif à l'action en répéti-
tion possible, mime en cas d'erreur) . Le dernier alinéa de l'article
L. 553-2 du code de la sécurité sociale prévoit la réduction ou la
remise de la créance en cas de précarité de la situation du débi-
teur, sauf en cas de manoeuvre frauduleuse ou de fausses déclara-
tions. La commission de recours amiable peut ainsi apprécier les
charges de famille et les capacités de celle-ci à faire face aux
remboursements de la dette . Le recouvrement n'est pas effectué
tant que ladite instance ne s'est pas prononcée . En outre, l'article
R . 553-2 du mime code limite les retenues mensuelles au
maximum à 20 p . 100 du montant des prestations familiales à
échoir. Cette disposition implique un étalement du recouvrement
des créances dans des limites supportables pour les budgets fami-
liaux . Ces dispositions concilient les principes ci-dessus énonces
et une approche sociale du recouvrement des créances.

Prestations familiales (cotisations)

19182 . - 23 octobre 1989. - M. Jean Briane attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les effets de l'application de diverses mesures
d'ordre social concernant le déplafonnement des cotisations d'al-
locations familiales . Lors du vote du projet de loi portant
diverses mesures d 'ordre social en décembre 1989, le Gouverne-
ment a reconnu la spécificité des professions libérales en
excluant pour elles un déplafonnement total et en prévoyant
chaque année une fixation de taux, après concertation avec les
organismes professionnels . Ce dispositif n'a pas eu d'effet
pair 1989 puisque le taux a été le mime pour tous les cotisants.
Les professionnels libéraux qui reçoivent actuellement les appels
à cotisation pour 1989 sont stupéfaits de l'augmentation considé-
rable des cotisations allocations familiales atteignant jusqu'à 300

ou 400 p. 100. Devant cette situation il devient impératif de cor-
riger d'une part les excès constatés dans l'application da taux de
cotisation pour 1989, et d'autre part de fixer pour les cotisations
de 1990 un taux corrigé raisonnable évitant les excès constatés
pour cette année 1989 . En conséquence, il demande au Gouver-
nement les dispositions qu'il envisage de prendre pour corriger
les effet insupportables pour de nombreux professionnels libé-
raux de l'application de la loi du 13 janvier 1989 en ce qui
concerne le montant des cotisations d'allocations familiales en
voie de recouvrement pour l'exercice 1989 . Il lui demande,
d'autre part, de bien vouloir préciser ce que le Gouvernement
envisage de faire en ce qui concerne la fixation des taux de coti-
sations allocations familiales pour 1990.

Prestations familiales (cotisations)

19375. - 23 octobre 1989. - M. Robert Cazalet attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les conséquences 'injustifiées de la réforme
des cotisations d'allocations familiales . Il apparaît notamment
pour certains professionnels libéraux qu'ils aient à subir des aug-
mentations de leurs cotisations allant jusgU'à 300 p . 100, ce qui
représente un accroissement démesuré de leurs charges . Il lui
demande de bien vouloir revoir ces dispositions de manière à en
faire peser moins lourdement les conséquences sur des profes-
sionnels déjà largement découragés par les charges auxquelles ils
ont à faire face .

Prestations familiales (cotisations)

19378 . - 23 octobre 1989. - Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la loi du 13 janvier 1989 portant
diverses mesures d'ordre social qui a institué le déplafonnement
des cotisations d'allocations familiales et retenu un dispositif de
déplafonnement partiel pour les travailleurs indépendants . Les
intéressés et particulièrement les chirurgiens dentistes souhaitent
du Gouvernement : qu'il engage une concertation et fournisse les
estimations de créations d'emploi dues à cette mesure, dont
c'était le but annoncé ; qu'il leur assure une couverture sociale
notamment en envisageant des cotisations déductibles du revenu
imposable. Il lui demande les mesures qu'il entend prendre pour
la protection sociale des intéressés.

Réponse. - A l'occasion des débats parlementaires de l'au-
tomne 1988, le Gouvernement a accepté de ne pas appliquer
dans sa Totalité le dispositif du déplafonnement aux cotisations
d'allocations familiales versées par les employeurs et travailleurs
indépendants . Ainsi, au l« janvier 1990, leurs cotisations person-
nelles d'allocations familiales demeureront partiellement pla-
fonnées alors que les cotisations dues pour les salariés seront
totalement déplafonnées (art . 7 de la loi du 13 janv ier 1989).
Cette disposition permet d'alléger sensiblement la charge qui
aurait résulté, pour ces professions, d'un déplafonnement total.
Conséquence de ce mécanisme, les taux de cotisations appli-
cables aux salariés et aux travailleurs indépendants seront diffé-
renciés selon des modalités qui, si elles restent à définir, devront
impérativement prendre en compte l'économie globale du sys-
tème - notamment ses objectifs en matière d'emploi et d'équité
sociale - et garantir un niveau de ressources constant à la caisse
nationale des allocations familiales. Le Gouvernement est
conscient de la nécessité de prendre en considération dans la
perspective du grand marché européen les charges sociales des
travailleurs indépendants, ce d'autant plus que ces professions
sont potentiellement créatrices d'emplois . La création, pour les
travailleurs indépendants et notamment les professions libérales,
d'une exonération des charges patronales pour l'embauche d'un
premier salarié (loi du 13 janvier 1989) en témoigne . Le Gouver-
nement déterminera en tenant compte de tous ces éléments les
taux de cotisations applicables aux travailleurs indépendants à
compter du l« janvier 1990 . Ceux-ci ne seront modifiés qu'après
consultation des représentants de l'ensemble des professionnels
intéressés .

Pensions de réversion (taux)

19193. - 23 octobre 1989 . - M. Serge Charles attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le mode d'évaluation de la pension de
réversion. Alors qu'il existe désormais le revenu minimum d'in-
sertion permettant aux plus démunis d'alléger leur situation de
pauvreté en ayant la garantie d'un seuil minimum de ressources,
Il appareil aujourd'hui que des personnes bénéficiaires d'une
pension de réversion vivent à peine de manière décente . II
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semble donc urgent de modifier le tau, des pensions de réver-
sion . Plusieurs associations ont suggér' ., ,totamment, que celui-ci
soit porté à 60 p. 100, avec une garantie minimale représentant
au moins le montant du minimum vieillesse, ainsi que le main-
tien intégral de la majoration par enfant élevé . II lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre son avis sur cette proposition et
les mesures qu'il entend prendre en vue d'améliorer la situation
des intéressés.

Pensions de réversion (taux)

19376. - 23 octobre 1989 . - M. Bernard Schreiner (Bas-
Rhin) attire l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la
Maté et de la protection sociale sur les vaux de nombreux
organismes de défense des personnes âgées et sur leurs préoccu-
pations relatives aux projets de restructuration de la sécurité
sociale. Il lui demande de lui faire connaitre son avis sur la pro-
position en faveur des veuves visant à la suppression de la limite
de cumul d'une pension de réversion avec une pension de droit
personnelle . En effet, la règle du cumul prive de nombreuses
veuves du versement intégral de la pension du conjoint décédé,
ce qui n'est pas le cas des régimes spéciaux.

Réponse. - Sensible à la situation des personnes veuves, le
Gouvernement, tenant compte des perspectives financières du
régime général d'assurance vieillesse, examine la possibilité
d'améliorer les conditions d'attribution des pensions de réversion .

divorcées qui, outre les conditions d'âge et de nombre d'enfants
à charge ou élevés, se trouvent encore en situation de maintien
de droit temporaire - soit une période de douze mois éventuelle-
ment prolongée jusqu'au troisième anniversaire du dernier enfant
à charge - à la suite du divorce ou du décès de l'assuré dont
elles étaient ayants droit. A l'inverse, les personnes qui ont épuisé
la période de maintien du droit aux prestations ne sont pas
visées par les nouvelles dispositions. Cette interprétation résulte
des termes mêmes de la lot et de l'intention du législateur qui
était de maintenir un droit existant au titre d'un régime obliga-
toire d'assurance maladie et non pas de conférer un droit nou-
veau ou de faire revivre un droit éteint . Il n'est pas envisagé de
modifier le champ d'application du nouveau dispositif. Toutefois,
des précisions ont été apportées par lettre ministérielle du 31 jan-
vier 1989 afin de prendre en compte la situation des personnes
qui auraient été exclues du bénéfice de la mesure en raison de
l'expiration, avant l'intervention du décret précité du 6 mai 1988,
du maintien de leur droit aux prestations . Il a en effet été admis
que le maintien illimité du droit à l'assurance maladie institué
par la loi du ` janvier 1988 s'applique, à titre dérogatoire mais
conformément - L'esprit de la loi, aux personnes qui remplissent
les conditions d'âge et de nombre d'enfants et dont le maintien
de droit, prévu aux alinéas 1 et 2 de l'article L . 161-15 du code
de la sécurité sociale, a pris fin entre la date d'effet de la loi
n o 88-16 du 5 janvier 1988 et la publication du décret n° 88-677
du 6 mai 1988.

Retraites : généralités (paiement des pensions)

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : calcul des pensions)

19208 . - 23 octobre 1989 . - M. Jean Laurain attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la réglementation en vigueur dans le régime
minier de la sécurité sociale . Celui-ci ne permet pas d'accorder
actuellement de bonifications dites de campagnes doubles pour
les périodes de guerre ou de captivité. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation qui défavorise de nom-
breux retraités ayant la qualité d'ancien combattant.

Réponse. - Le régime minier de sécurité sociale ne compte
effectivement les périodes de guerre ou assimilées que pour leur
durée simple dans la détermination du montant des prestations
de vieillesse et d'invalidité . Mais cette situation n'est pas excep-
tionnelle puisque les affiliés au régime général et à quelques
régimes spéciaux sont dans le même cas . II n'est pas envisagé de
revenir sur cette disposition notamment dans les conditions
actuelles, particulièrement difficiles, du financement du régime
minier.

Assurance maladie maternité : prestations
(prestations en nature)

19478. - 30 octobre 1989 . - M. Jacques Guyard attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le maintien du droit aux prestations en
nature de l'assurance maladie au conjoint pendaiit douze mois
après le décès de l'assuré. En effet, la loi du 5 janvier 1985 privi-
légie les mères de trois enfants et assure la couverture sociale à
des personnes qui, en raison de leur âge, ont peu de chances
d ' en bén:ftcier par une activité professionnelle . Actuellement,
l ' article 161 .15 du code de la sécurité sociale prévoit le maintien
du droit aux prestations en nature de l'assurance maladie au
con j oint survivant pour une durée de douze mois après le décès
de 1 assuré ou jusqu'à l'âge de trois ans du dernier enfant . Les
dispositions contenues dans la loi du 5 janvier 1988 et celles du
décret du 6 mai 1988 prolongent

ce janvier
sans limitation de

durée, à l ' ayant droit sous certaines conditions particulières . Elles
favorisent les seuls parents ayant élevé trois enfants et permettent
le maintien du droit existant . II lui demande s'il entend prendre
des mesures afin d'assouplir les strictes modalités fixées par le
décret qui permettent l'ouverture du droit et pas seulement son
maintien.

Réponse. - La loi n o 88-16 du 5 janvier 1988 et son décret
d 'application n a 8e-677 du 6 mai 1988 ont prévu, dans le cadre
d'un statut social de la mère de famille, que les personnes ayant
droit d'un assuré décédé ou divorcé continuent de bénéficier
pour elles-mêmes et leurs ayants droit, à compter de quarante-
cinq ans, des prestations en nature du dernier régime obligatoire
d'assurance maladie et maternité dont elles ont relevé, lors-
qu'elles ont ou ont eu au moins trois enfants à leur charge . Les
bénéficiaires de ce dispositif sont ainsi les personnes veuves ou

19569. - 30 octobre 1989 . - M. Jean-Pierre Brard attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le versement des pensions de retraite . Les
retraités souhaitent que leurs pensions soient versées les premiers
jours du mois et non pas, comme c'est le cas actuellement, vers
le 10 ou le 15 du mois . Cette situation pénalise les retraités qui
ne disposent comme seule source de revenu que de cette pension
souvent modeste . Les délais dans lesquels ces pensions sont
actuellement versées ne leur permettent pas de régler à l'échéance
notamment leur loyer, faute de ressources suffisantes . Cette ques-
tion est d'importance puisqu'elle se renouvelle de plus en plus
régulièrement . Le Gouvernement serait bien inspiré s'il la prenait
en compte . C'est la raison pour laquelle il lui demande de bien
vouloir lui préciser les dispositions qu'il compte prendre pour
avancer ces versements en début de mois.

Retraites : régime général (paiement des pensions)

19806 . - 6 novembre 1989 . - M. Serge Charles attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le mécontentement exprimé par certains
retraités à propos de la date tardive à laquelle sont versées les
pensions du régime général de la sécurité sociale . Il apparaît, en
effet, que dans certains cas le paiement effectif n'intervient que
le 11 du mois suivant . Cela n'est pas sans poser de problème au
niveau du paiement du loyer et des charges quotidiennes . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour porter remède au problème posé.

Réponse. - Le décret no 86-130 du 28 janvier 1986, publié au
Journal officiel de la République française du 29 janvier 1986, a
fixé que t es prestations de vieillesse et d'invalidité et certaines
rentes d'acadiens du travail du régime général de sécurité sociale
ainsi que leurs majorations et accessoires seraient payables men-
suellement et à terme échu aux dates fixées par arrêté du
ministre chargé de la sécurité sociale, à compter du
li t décembre 1986 . L'arrêté du 11 août 1986 a fixé la mise en
paiement des prestations de vieillesse au huitième calendaire du
mois suivant celui au titre duquel elles sont dues ou le premier
jour ouvré suivant si le i .uitiéme jour n'est pas ouvré . La mensua-
lisation des pensions permet aux prestataires, avec la mise en
paiement le 8, de percevoir leur pension vers le 12 de chaque
mois ; cela représente une avance moyenne de 12 jours par mois
par rapport au paiement trimestriel, et donc un avantage social
pour les retraités . Les contraintes de trésorerie du régime général
liées au cycle d'encaissement des cotisations ne permettent pas
d'effectuer les paiements plus tôt dans le mois.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

19754 . - 6 novembre 1989 . - M . Jean Rigaud attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les inquiétudes qui se font jour dans les entre-
prises à propos de l'éventuelle remise en casse des départs en
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retraite à soixante ans après le 31 mars 1990. L'ordonnance du
26 mars 1982, qui a pris effet le 1 « avril 1983 pour les liquida-
tions de salariés âgés de soixante ans et plus, avait eu, entre
autres, deux conséquences : a) l'obligation d'avoir cotisé 150 tri-
mestres au régime général de sécurité sociale pour pouvoir pré-
tendre à la retraite au taux plein de 50 p. 100 . Or, il serait envi-
sagé d'allonger la durée de cotisations pour parvenir au taux
plein ; b) la garantie pendant sept ans, soit jusqu'au
31 mars 1990, par une association pour une structure financière
(A.S .F.) financée par des fonds publics, que les liquidations des
retraites complémentaires Arrco ou complémentaires cadres
Agirc, seraient effectuées sans abattement anticipatif pour les
salariés âgés de soixante ans et détenteurs des 150 trimestres de
sécurité sociale vieillesse . L'A.S .F. arrive à son terme dans moins
de six mois et les pouvoirs publics ont annoncé leur intention de
ne pas prolonger le régime issu de l'ordonnance de mars 1982
sauf si les caisses de retraites se substituent à eux pour éviter le
retour aux coefficients anticipatifs pénalisant, entre soixante et
soixante-cinq ans, ce qui entraînerait alors des augmentations très
lourdes des cotisations tant patronales que salariales . Il lui
demande s'il ne lui parait pas souhaitable soit de confirmer les
futures modifications de l'ordonnance de 1982, soit d'annoncer
que des mesures assurant le maintien de l'A.S .F. seront prises
pour permettre la poursuite des départs à soixante ans dans les
mimes conditions qu'actuellement.

Retraites complémentaires (paiement des pensions)

20218. - 13 novembre 1989 . - M . Denis Jacquat attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la question de l'abaissement de l'âge de la
retraite à soixante ans . A la suite de cette mesure, l'Etat, par
convention avec les régimes complémentaires, s'est engagé à
contribuer à leur financement . La date d'échéance de cet accord
étant fixée à la fin 1990, il lui demande s'il envisage la reconduc-
tion de cette convention.

Réponse . - Le Gouvernement a exposé aux partenaires sociaux
gestionnaires de l'Association pour la gestion de la structure
financière (A .S .F.) qu'il respecterait intégralement les engage-
ments qu 'il avait pris d'accorder à ladite association une subven-
tion pendant sept années à compter du 1 « avril 1983, ce qui
représente en tout la somme très importante de 82 milliards de
francs . Au-delà du 31 mars 1990, le Gouvernement a relevé que
l'A.S .F. pouvait faire face à l'intégralité de ses charges (fin de
service des garanties de ressources, coût de l'abaissement de l'âge
de la retraite dans • les régimes complémentaires de salariés) sans
subvention de l'Etat et avec ses seules autres ressources affectées,
soit deux points de cotisations d'assurance chômage.

Retraites : généralités (majorations des pensions)

20208. - 13 novembre 1989 . - M. Denis Jacquat appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la non-revalorisation de la majoration
pour conjoint à charge fixée à 4 000 francs depuis 1976. II lui
demande s'il envisage de reconsidérer le montant de cette presta-
tion .

Retraites : généralités (majorations des pensions)

20209. - 13 novembre 1989 . - M . Jean-Paul Fuchs attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le mentant annuel du taux de la majora-
tion pour conjoint à charge . Ce montant fixé par arrété ministé-
riel est de 4 000 francs et n'aurait pas subi de modification
depuis le 1 t ' juillet 1976. Il lui demande s'il n'estime pas que ce
taux de majoration pour conjoint à charge devrait étre revu à la
hausse.

Réponse. - La majoration pour conjoint à charge servie par le
régime général d'assurance vieillesse est un complément de pen-
sion. - à caractère non contributif - qui constitue un des éléments
de base du minimum vieillesse . En particulier, les conditions
d'attribution sont très voisines de celles requises pour l'allocation
spéciale servie par la caisse des dépôts et consignations . Comme

cette dernière prestation en effet, la majoration pour conjoint à
charge est accordée sous les mêmes conditions d'àge, lorsque le
conjoint n'est lui-même titulaire d'aucun avantage de retraite.
Elle peut au surplus, sous les mêmes conditions de ressources du
ménage, être portée au même niveau que l'allocation spéciale et,
en tout état de cause, majorée par l'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité . Dans ces conditions, il n'est pas
env isagé d'augmenter la majoration pour conjoint à charge, en
effet bloquée depuis 1977.

Retraites : généralités (montant des pensions)

20212. - 13 novembre 1989. - M. Denis Jacquat expose à
M. le ministre de le solidarité, de la santé et de la protection
sociale le problème des taux de revalorisation des pensions, qui
sont en règle générale inférieurs aux taux de revalorisation des
plafonds de cotisation . Ainsi les salariés ayant cotisé au plafond
pendant toute leur carrière obtiennent-ils une pension inférieure
au maximum . L'injustice apparaît comme d'autant plus criante
que les cotisations au-delà de 150 trimestres ne sont pas produc-
trices de droit . II lui demande s'il envisage de revoir ce problème
afin que les salariés ayant toujours cotisé au plafond ou l'ayant
fait pendant une longue période de leur carrière puissent, de
droit, percevoir la pension maximum.

Réponse. - En application des textes en vigueur, le salaire
maximum soumis à cotisations, d'une part, les salaires reportés
aux comptes des assurés et les pensions déjà liquidées, d'autre
part, ne sont pas majorés selon le même coefficient de revalorisa-
tion . Dans le premier cas, c'est l'évolution moyenne des salaires,
observée par le ministère chargé du travail, qui est prise en consi-
dération alors que, dans le deuxième cas, le coefficient de revalo-
risation des salaires et pensions est déterminé uniquement en
fonction de l'indice d'évolution du salaire moyen des assurés
sociaux, tel qu'il figure au rapport économique et financier
annexé au projet de loi de finances . Sur une longue période, ces
deux paramètres, tous deux fondés sur des indices de salaires,
ont des évolutions voisines. Dans le passé, l'application de ces
règles a permis aux pensionnés dont les dix meilleures années
correspondaient à des salaires égaux au plafond des cotisations
d'obtenir des pensions calculées égales ou supérieures au
maximum des pensions . En effet, les salaires portés au compte
des assurés ont fait l'objet dans le passé de revalorisations plus
fortes que ne l'aurait justifié l'évolution réelle des salaires et des
prix afin de remédier aux difficultés que connaissaient alors les
assurés qui, ne pouvant se prévaloir que d'un nombre restreint
d'années d'assurance, ne bénéficiaient que de pensions très
modiques : les salaires revalorisés correspondant à cette période
sont donc surévalués et ne reflètent pas l'effort contributif vérita-
blement accompli par les intéressés . Pour cette raison, les
retraités concernés peuvent bénéficier d'une pension calculée
supérieure au maximum de cette prestation bien que celle-ci soit
ramenée audit maximum. II convient d'observer, en outre, que les
coefficients de revalorisation des pensions sont appliqués aux
pensions calculées et non à la pension maximum : il en résulte
que, tant que la pension calculée demeure supérieure au
maximum de cette prestation, celle-ci évolue, en fait, comme le
maxi .num en question . Toutefois, dans la période récente, en
raison notamment de l'évolution plus lente des revalorisations
des salaires portés aux comptes des assurés et des pensions déjà
liquidées par rapport à celle du plafond de cotisations, il est
exact que certains assurés, dont les dix meilleures années corres-
pondent à des salaires maximum soumis à cotisations, perçoivent
des pensions d'un montant inférieur au maximum des pensions.
II faut clairement rappeler que celui-ci constitue une limite mais
en aucune façon un montant garanti aux assurés ayant cotisé au
moins dix années sur un salaire égal au maximum soumis à coti-
sations . Le mécanisme de revalorisation des pensions et des
salaires servant de base à leur calcul ne comporte en effet
aucune garantie de maintien d'un rapport constant entre pensions
et plafond de cotisations . En revanche, ce mécanisme assure aux
retraités un montant ds pension dont la valeur reste dans un rap-
port constant avec celle des salaires en cours, telle que cette der-
nière est appréciée dans le cadre des textes applicables aux pen-
sions de vieillesse . Les assurés ayant cotisé au plafond pendant
les dix meilleures années de leur carrière bénéficient de cette
garantie dans les mêmes conditions que l'ensemble des autres
assurés .
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